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Non, TVB ne cède pas au plaisir (vaniteux, pervers, pré-

maturé: biffer ce qui ne convient pas) de publier des "mor
ceaux choisis" par rubrique. Il est modestement militant, le
motif de cette publication en dossier d'articles parus, depuis
la naissance de 1lhebdo, sur le problème des migrations et
la situation des travailleurs étrangers en Suisse. Nous perk
sons rendre service, ainsi, à ceux qui jugent comme nous
que ces questions continueront à peser lourd, et pour long-
temps, sur les luttes sociales et politiques de ce pays. Ren-
dre service, comment ?

D'abord, en rassemblant quelques données et analyses
oropres à baliser le champ de travail, à suggérer des ouvertu-
res. On connaît bien des choses, par exemple, sur les condi-
tions juridiques de l'entrée, du séjour et de la sortie des
etrangers; on en sait beaucoup moins sur leur situation dans
les assurances sociales, ou leur position dans l'école ou l'ap-
prentissage.

Ensuite, et ce fut particulièrement notre optique pour la
votation sur l'initiative Etre solidaires, s'il y a de nombreue
ses organisa tions, suisses et étrangères, engagées dans la lut-
te pour une nouvelle politique d'immigration, il y a aussi
beaucoup de gens acquis à cette lutte, mais dispersés, inor-
ganisés, isolés parfois. Fournir un tissu conjonctif, nourrir
d'informations ou de tuyaux pratiques ces engagements-là,
nous pensons qu'il est d'au tant plus utile de le faire que les
ésultats du 5 avril 1981 ont agi sur beaucoup comme un
:oup de ma traque.

Voici done, sous les espèces d'un dossier, une invitation
à rester dans l'histoire, ou à prendre contact avec nous pour
la suivre. Nous continuerons naturellement à couvrir avec
une attention particulière le domaine de l'immigration.
Nous pourrions de temps en temps completer ce dossier par
un docunent ou une analyse dont le format excéderait les
possibilités de publication dans 1'hebdo, pourquoi pas ?

Bien à vous

TVB
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DES MIGRANTS IMMOBILES
Pays d'émigration, pays d'immi-

gration, lItalie l'est tout à la fois.
Elle garde à juste raison l'image d'un
pays traditionnellement exportateur
de main d'oeuvre, et les problèmes
que pose la protection de ces travail-
leurs dans les pays d'accueil. A l'é-
migration de toujours (pay sans du
centre, puis du sud et des íles, voués
aux travaux de force dans l'Europe
industrielle) succède cependant une Tandis que l'Europe du nord renvoie sesémigration de cadres, de techniciens
et d'ouvriers hautement qualifiés.

surplus de main d'oeuvre méditerranénne,Ceux-là vont planter en Amérique la-
tine, au Proche et Moyen-Orient, les

lEurope du sud importe des travailleursjalons de l'expansion des multinatio-
d'origine italienne. Et parallèlena

ment, 1Italie importe en nombre africains. On "redimensionne" partout,croissant des travailleurs maghrebins,
egyptiens, éry thréens. et l'avenir est au migrant fixe.Dans les orangeraies de Sicile ou
Sur les camions de la voirie romaine,
T'Africain remplace le méridional
parti sur un chantier de Geneve... ou
son fils, juste à temps sorti de l'école
pour commencer une vie de cho-
meur. On voit que I'Ttalie offre, des
phénomènes migratoires qui traver-
sent 1'Europe, un concentré riche en
contradictions. Nous aurions tort de
croire que celles-ci ne nous concer-
nent pas.

99 nticipant'" en quelque sorte sur la
crise, les pays industrialisés d'Euro-
pe ont commencé dès 1970 à frei-

ner Tentrée des migrants, à bloquer leur ef-
fectif ou à le réduire. Le label "vieux suis-
se" de Schwarzenbach et le climat inhabi-
tuellement dur des campagnes sur les initia-
tives xénophobes nous ont portés sans doute
à négliger la convergence des politiques vi
sant alors, dans tous les pays qui avaient
massivement recouru à l'immigration médi
terranéenne, créer les conditions d'une
"croissance zéro de leur population active
étrangère. Nous avons, de méme, tendance
à dater le renvoi systématique des migrants
de l'apparition du chomage, mais le fait est
& dès 1973, 1'1talie voyait rentrer ses res
sortissants en nombre plus grand que ceux
qi partaient

Laisser venir å moi
les petits enfants

La crise a amplifié bien sür ce phénomè
ne. Mais les pays importateurs, des 1975
ne se bonêrent pas à dégraisser I'effectif

immigré Au profit des plus anciennement
installés parmi les étrangers, de ceux qui
avaient subi la plus forte assimilation et
montraient les meille ures qualifications
professionnelles, ils élargirent les posibili
tes d'intéeration d'imolantatinn durahle
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rope du nord que dans le bassin méditerra
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La tentation forfaitaire
vieillesse, invalidité), qui risquent même dejuin 1972, Rome. Après dix-huit

mois de crise, Suisses et Italiens se s'aggraver à mesure que le temps passe et

Iremettent à discuter et dressent le que les prestations deviennent plus coûteu-
atalogue de leur contentieux. On decide ses. Vu de très haut, deux perspectives pos-

sibles.e confier à un groupe de travail mixte le
Ou bien l'on égalise Vraiment travail-oroblème de l'assurance-chômage. Le grou-

leurs nationaux et travailleurs migrants,pe fait l'inventaire de la situation le 21 dé-
afin de créer une sorte de libre-passage en-cembre à Berme. Ex trait du procès-verbal

La délégation italienne, déjà, "estime quil tre les institutions de sécurité sociale du
serait particuliere ment opportun d'envisager pays d'origine et du pays d'accueil, malgré
une solution qui puisse permettre l'affilia- leurs differen ces. On serait Ila, en gros, dans

l'optique des Communautés europeennes.tion de ces travailleurs frontaliers aux cais
Ou bien l'on tient une partie des travail-ses d assurances-chômage suisse."

leurs migrants en dehors de l'égalité, quitteIl faudra quatre ans pour que cette re-
à indemniser le gouvernement de leur paysvendication soit satisfaite, après un double

mouvement. Sur le plan intérieur, la Suisse d'origine pour qu'il atténue la casse. C'est
douchée par la crise colmate puis transfor l'optique dans laquelle a été conclu 1'ac-

Cord sur l'assurance-chômage des fronta-me son Systeme d'assurance-chomage. Sur
le plan bilatéral, elle autorise progressive- liers. Mais la tentation est grande, en Suis-
ment l'accès des travailleurs migrants aux se, d'envisager dans cette optique aussi l'a
caisses, en réduisant les délais de carence venir de branches d'assurance sociale où la

fluidité, le libre-passage, étaient de reglepour les résidents (permis B) puis - à la
faveur de l'article constitutionnel rendant jusqu'à présent.
l'assurance obligatoire en ass ujettissant Exemple l'assurance-invalidité. N'a-t
saisonniers et frontaliers. Maintenant que on pas en tendu Georges-André Chevallaz
tout le monde cotise, reste à régler le pro faire joujou avec 1'idée d'un montant for-
blème des prestations pour les non-rési- faitaire pour 1'Etat italien, moins onéreux
dents, en attendant que l'assurance-chôma- a long teme que le versement des rentesge repose sur une loi définitive. C'est ici

aux assurés rentrés invalides chez eux ?qu'intervient l'accord touchant les fronta- L'optique du forfait ristourné à l'Etat
liers. expéditeur gagne des partisans, hélas, au

Lents progrès peut-étre, dira-t-on, mais moment même où elle ne correspond plus
progrès constan ts. C'est vrai. Pas de triom- à la réalité des migrations. Il y a toujours
phalisme pourtant. La crispation sur le 11 millions de migrants en Europe, mais
principe du domicile, d'abord, a permis à les courants se sont figés, voire inversés
la Suisse de tenir nombre de migrants à I'ltalie, depuis quelques années, a un solde
l'écart des caisses de chômage à une époque migratoire positif! On ne parle plus en ter-
où, on l'oublie trop vite, les travailleurs mes de flux, mais de stocks: chaque Etat
eux-mêmes finançaient seuls leur assuran- s'est doté de l'effectif immigré propre à as-
ce! Ensuite, les concessions faites à l'Italie sumer les tâches non qualifies et mal
dans ce domaine ont trop souvent été le payées, effectif qu'il suffit de laisser se re-
prix de consolation, le sucre láché par les produire sur place, les mécanismes de sélec-
Suisses lorsqu'ils opposaient un refus sec à tion sociale (à commencer par l'école)
d'autres légitimes revendications italiennes. jouant efficacement leur rôle.

Car l'assuran ce-chômage n'est qu'une Dans ce contexte d'une immigration
partie d'un ensemble complexe d'instru- fixe, les discriminations en matière de sécu-
ments de sécurité sociale. Su bsistent dans rité sociale se justifient encore moins que
cet immense domaine des injustices et dis- jamais.
Criminations flagrantes (assurances maladie, Jean Steinauer
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A Rome, dès ce lundi et pour
toute la semaine, les dirigeants de
r'office fédéral des assurances socia
les négocient le désensablement des
relations italo-suisses en matière de
sécurité sociale. On patine depuis
1975. Le paysage a souvent changé
dans l'intervalle. Mais des nuages
variés qui l'ont assombri tour à
tour, lun au moins devrait être
dissipé rapidement.

a scène est à Rome, le 10 juillet
1978, dans un salon de la Farnesi-
na, le ministère italien des Affaires

etrangères. Pierre Aubert s'adresse à son
collègue Arnaldo Forlani. I tente de le
convain cre que la Suisse ne peut pas faire
de concession en matière de sécurité socia-
le, ne peut faire aucun geste pour alléger
le contentieux avec l'Italie dans ce domai-
ne. "Je ne veux pas etaler nos difficultes
de politique intérieure, explique en subs-
tance le conseiller fédéral, mais le mo-
ment est mal choisi un postulat soutenu
par le quart des membres du Conseil
nattonal nous demande d'examiner sil neJaut pas reviser nos accords de sécurité

SO Ciale avec letranger pour diminiuer la
charge de 1'A VS AL. Si nous acceptions
vOs denandes, nous serions donc assure-
ment desavoués par notre Parlement.
Ce postulat auquel fait allusion Pierre
Aubert émane du radical bernois Otto
Fischer, directeur de l'Union suisse des
arts et métiers.

Dans les années du boom et des initia-
tives xénophobes, Otto Fischer et ses sbi
res ne cessaient de vociférer contre les res
trictions mises à l'entrée de nouveaux tra-
vailleurs étrangers qu'on laisse nos entre-
preneurs importer des manoeuvres, nos
cafetiers des plongeurs et nos hôteliers
des femmes de chambre ! Dans les années
de la crise et du renvoi des immigrés, Otto
Fischer s'est avisé que les rentes AVS/AI
de ces ex-travailleurs allaient coùter cher,
Et de déposer, le 6 octobre 1977, un pos-
tulat particulièrement vicieux.

Primo, il réclame un rapport sur les
obligations de l'A VS et de 1'AI envers les
etrangers qui résultent des conventions in-
ternationales" Secundo, il décrète qu'il
"y a lieu de soumettre simultanément des
propositions visantd reduire la charge
supportee par 1'AVS et l'Al ainsi qu '
simplifier le systeme de reglement des
comptes et le systeme de contróle".

Le postulat semble tout exprès conçu
pour attiser les réflexes d'égoisme natio-

'AVS au soleil
par JEAN STEINAUER

nal et de xénophobie, pour récupérer les
électeurs petits bourgeois et ouvriers qui
avaient fait, quelques années plus tôt, le
succès de Schwarzenbach. En clair, Otto
Fischer fait peur à ces personnes (plutôt
agées) quant à l'avenir de 1'AVS (1), et

désigne les étrangers comme responsables
des difficultés à venir. cement.

Les rentes des étrangers rentrés cheZ
eux coüteront de plus en plus cher, affir-
me Otto Fischer, et ce sont les Suisses qui
devront cotiser plus largement afin de les
payer, pour peu que restent intouchés les
accords internationaux que nous avons si-
gnés. Dénonçons donc ces accords (la
Suisse en a conclu avec 18 Etats, mais
c'est l'accord italo-suisse de 1962 qui est
Visé), et plutôt que de servir individuelle-
ment des rentes aux étrangers rentrés
chez eux, versons à leurs Etats des mon-
tants forfaitaires, ça coutera moins cher
et donnera moins de bouloot

La première réaction du Conseil fédé-
ral au postulat Fischer, le 19 janvier 1978,
fut une petite lâcheté (il l'accepta ), mas-
quant sans doute une grande perplexité.
La seconde réaction devrait étre plus fer-
me'étude que réclamait Otto Fischer
vient d'étre achevée par la commission de
l'AVS/Al et l'office fédéral des assuran-
ces sociales, ses conclusions rasSurent.

Dans tous les cas, affirment les auteurs
du rapport, la Suisse n'a rien d'autre à fai-
re quhonorer les engagements qu'elle a
pris en encaissant les cotisations des tra-
vailleurs étrangerS. Et puis, reviser les ac-
cords, c'est vite dit Les accords bilaté-
raux, dans ce domaine ausS1, concrétisent
des principes et des normes arrétés par
des conventions multilatérales (Conseil de

TVB-Hebdo lundi 7 mai 1979

'Europe, OIT). Enfin, un accord, comme
un train, peut en cacher un autre remet-
tre en cause un dispositif touchant la sé-
curité sociale, c'est s'exposer, par mesure
de rétorsion, à voir remettre en cause par
le partenaire un accord commercial, par
exemple. Bret, la marge de manoeuvre est
étroite, où chercher la simplification et
les économies que réclament Otto Fischer.

Et puis, on peut payer. On peut d'au-
tant mieux le faire que les travailleus
étrangers ont alimenté massivement
Fonds de compensation de l'AVS, leurs
cotisations dépassant largement les pres
tations qui leur ont été servies jusqu'à
present. En 1965, au sommet du boom,
ils payaient 250 millions de francs de co-
tisations (18 o/o), mais ne touchaient des
rentes que pour 10 millions (0,6 o/o). Dix
ans plus tard, au début de la crise, l'excé-
dent atteignait les 600 millions: les étran-
gers payaient alors le dixième des cotisa-
tions en caissees par l'AVS, mais ne tou-
chaient que 2 o/o des rentes qu'elle ser-
vait. En 1980, moins nombreux, ils de-
vraient payer 7 o/o des cotisations, tou-
cher 3 o/o des rentes et laisser un excé-
dent d'un quart de milliard. Jusqu'à pré-
sent, on le voit, pas de problème de finan-

Après ? Ce sera d'autant plus difficile
quil y aura peu de travailleurs etrangers
cotisant dans notre pays. En se basant sur
l'hypothèèse pessimiste de 250.000 étran
gers actifs (ils sont 450.000 aujourd 'hui)
le rapport estime que 7 à 11 milliards de
francs devraient étre affectés au préfinan-
cement des prestations futures, mais que
les réserves accumulées par les étrangers
dans le Fonds de compensation (les excé-
dents de recettes sont en quelque sorte
administrés "fiduciaire ment", disent les
experts) devraient suffire, si l'on y ajoute
la part correspondante des subventions
publiques à l'AVS. Mais pourquoi ne le
ferait-on pas ? Ces subventions sont finan-
cées par les impôts, que les travailleurs
etrangers paient comme les Suisses. En
somme, pourvu qu'on ne vide pas le
Fonds de compensation, les droits futurs
des travailleurs étrangers peuvent étre sa-
tisfaits.

Et si les Suisses cherchent un prétexte
pour justifier leur immobilisme face aux
Tevendications italiennes en matière
d'AVS/AI, ils devront trouver mieux que
le postulat Fischer.

J.St.

(1) Otto Fischer et ses copains, qui n 'en sont
pas à une contradictions prés, s'opposent par
ailleurs systématiquement au renforcement de
1'AVS, mais quoi
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U ne formule permettrait-elle d'éta-
blir objectivement, en Suisse, et
de façon durable, un Tapport

équilibré" entre la population indigne et
la population immigrée ? Non. La formu-
le figurant dans le projet de loi sur les
étrangers (actuellement discuté par une
commission du Conseil des Etats) présen-
te au surplus l'inconvénient d'être inique.
Mais l'idée méme est inconcevable,qu un
"rapport équilibré" puisse être établi au
coeur d'un continent que déséquilibre
l'émigration. Voilà trois conclusions pour
prolonger l'intéressant rapport publié la
semaine dernière par la Commission fede-
rale consultative pour le problème des
étrangers (CFE).

Vous souvenez-vous des années prospè-
res

"Moi, demandait 1'en trepreneur, il me
faut absolument quinze Italiens de plus
pour cette année". ""Si vous ne les donnez
pas a l'entrepreneur, grondait le conseiller
d'Etat, vous torpillez le développement
de mes districts montagneux" "A ten-
tion, menaçait le député xénophobe : ily
en a déja trop". "Menfin, marmonnait
le syndicaliste, y 'a dix ans qu on vous re-
pete dy aller mollo " "Je fais ce que je
peux," protestait le Conseil fédéral. Et
tout doucement pris consistance, dans les
années 65-75, l'idée d'un seuil de toléran-
ce au-delà duquel deviendraient insuppor-
tables les tensions politiques et sociales
liées à l'im migration.

L'idée reposait donc sur l'existence
d'un lien fondamental, de cause à effet,
entre l'immigration et les tensions sociales
que connaissait la Suisse, ce que personne
n'a jamais pu démontrer. Elle traduisait
en outre la conviction assez naive que le
corps social fonctionne selon des lois
scientifiques", et que l'on pouvait raison-
ner sur la présence des étrangers en Suisse

un peu comme les médecins en terme
d'allergie et d'immunologie, d'anticorps
et de réactions de rejet.

Vint la crise, et la morosité s'installa.
"Moi, constatait lentrepreneur, je ne
peux pas garder quinze Italiens alors qu'il
ne me reste plus en commande que le
goudronnage d'un trottoir et les fonda
tions d'un chalet". "Mon pauvre vie ux,
compatissait le conseiller d'Etat, nous
sauvons les meubles nous aussi avais
bien raison", répétait au café le député
xénophobe, que regardait d'un oeil torve
le syndicaliste au chômage. Le Conseil fé-
déral, pour changer, faisait ce qu'il pou-
vait. L'idée d'un seuil de tolérance appa-
raissait alors comme légèrement anachro-
nique. Et méme, les statisticiens de l'assu-
rance sociale lançaient un avertissement
s'il y a toujours moins d'Italiens pour
payer les cotisations AVS en Suisse, et
toujours plus d'Italiens pour toucher les
rentes AVS en Italie, il faudra sérieuse
ment songer à garder de l'argent en réser-
ve pour payer. Tâchons plutôt de garder
assez d'ltaliens actifs de toute manière,

LEQUILIBRE
DANS LE CHAOS

par JEAN STEINAUER

il nous en faut.
On était en train de faire une loi pour

régler le problème des étrangers en Suisse
l'ancienne notion de seuil de tolérance et
celle, plus frafchement ressurgie, d'un
nombre minimum indispensable d'étran
gers se fondirent alors dans la notion de
proportion idéale. On avait raisonné néga-
tivement, en somme, par rapport aux
craintes politiques et sociales comme par
rapport aux besoins de la production
pas plus d'étrangerS que supportable, pas
moins que nécessaire. On allait mainte-
nant raisonner en termes positifs: autant
d'étrangers que..

Que quoi?
On allait chercher la proportion exac-

te, le point d'équilibre. On allait calculer
tous les facteurs et trouver la résultante.
Le projet de loi donnait pour but de l'o-
pération létablissement d'un "rapport
équilibré entre le chiffre de la popula tion
suisse et celui de la population étrangère

CHRONIQUE FEDERALE

residan te ", et fixait la liste des facteurs à
considérer les "in térêts politiques, éco-
nomiques, démographiques, sociaux, cul-
turels et scientifiques du paysAinsi
pourrait-on calmer durablement l'entre-
preneur, le conseiller d'Etat, le député
xénophobe et le syndicaliste; et le Conseil
fédéral, ayant intégré leurs demandes con-
tradictoires en une juste synthèse, passe-
rait enfin du bricolage empirique à la ges-
tion rationnele de l'immigration.

Enthousiasmant ? L'enthousiasme
tomba vite. On peut aujourd'hui distin-
guer trois sortes de critiques adressées à
cette notion de "rapport équilibré", cen-
trale dans le projet de loi.

D'abord, c'est très beau, mais ça ne
Sert à rien. On peut inventorier tous les
facteurs, on ne peut pas les pondérer une
fois pour toutes : leur valeur comparative
Se modifie sans cesse. "In'est pas possi-
ble, conclut la CFE, de déterminer numé-
iquement une fois pour toutes ce rapport
équilibré". Nul calcul ne permettra jamais
de dire :objectivement, la Suisse doit
compter 16,4 o/o d'étrangers ou 879.326
résidents étrangers. Faire croire le contrai-
re, c'est jeter de la poudre aux yeux.
Scientisme naif ou technocratie préten-
tieuse que l'inscription, dans la loi, d'une
formule donnant le "rapport équilibré"
celui-ci n'existe que subjectivement. Au-
tant l'avouer, et continuer tout à tour à
calmer le syndicaliste, le conseiller d'Etat,
le député xénophobe et 1'entrepreneur,
selon leur force du moment.

Deuxième critique c'est rassurant,
mais immoral. On veut déterminer une
proportion exacte d'étrangers en ne pre-
nant en compte que les intérêts nationaux
de la Suisse. On refuse donc de jeter dans
la balance l'intérêt personnel de l'étran-
ger, ses droits, son désir. Comment le
rapport équilibré", notion qui contient
celle de paix sociale et de coexistence
tranquille des indigènes et des immigrés,
serait-il atteint au travers d'un calo qui
ne prend en compte que les intérêts dee
indigènes ? A suivre cette critique, il con-
viendrait à tout le moins d'introduire l'in-
térêt de l'étranger dans la liste des fac-
teurs censés permettre la détermination
du "rapport équilibré". Le projet de loi
semble devoir étre corrigé dans ce sens
par la commission du Conseil des Etats.
On verra bien.

La troisiè me critique est plus radicale.
L'immigration est en elle-même déséqui-
libre, dérèglement: onze millions de mi-
grants en Europe, quels formidables cra-
quements, quelles tensions cela ne repré-
sente-t-il pas d'un bout à l'autre du conti-
nent, et jusque dans ses périphéries afri-
caine et orientale! Et 1on voudrait que
ce bouleversement continental ne se reflè-
te pas, ne soit plus perceptible dans l'fle
suisse ? Il n'y aura pas de ""rapport équili-
bré" en Suisse tant que subsistera
l'exploitation de l'Europe des pauvres par
l'Europe des riches. Autant le savoir.

J.St.



Sur la Cöte vaudoise, un coin
C d'Afrique du Sud

est leur voisine, en somme, qui
les a découverts. Disons plutôt
regardés, parce qu'ilsétaient assez

visibles pour qui savait ouvrir les yeux; to tal définitif 840 francs. La fiche dedans un village de la Côte vaudo ise. cinq paye dune saisonnière arrive à 560
douzaines de saisonniers travaillant aux francs. Ce qui met l'heure de travail à
cultures maraîchères ne passent pas ina 2,70 franes pour un homme, et à 2,40
perçus, surtout quand la plupart d'entre francs pour une femme, I'horaire normal
eux. une cinquantaine, sont employés étant de dix heures et demie par jour, et
par la mme boite et que la boite et son les conges couvrant "tous les dimanches,
patron dominent l'essen tiel de la vie phus deuX Samedis aprës-midi par moiscommunale. La fiche de paye ne fait aucune men-La voisine, donc, savait regarder.

tion des déductions sociales. Le travail-
Peut-tre parce qu'elle rentrait d'Afrique leur ne sait donc ni combien de cotisa-
australe. ""C'est les camions qui m ont tions il paye, ni même si les cotisations
donne le choc. Des camions découverts sont payées. Idem pour l'impòt à la
transportant à totite vitesse a travers les source. Et qu'aurait-il besoin de savoir
cultures des éhargements de tra vaille urs tout cela ?
en tasses, d la prenière heure du matin, Il a un permis de huit mois pour la
cest un spectacle que javais regulière- saison, mais il travaille dix mois par an
ment sous les yeux, en Rhodësie, en ici. Le record de la maison est détenu
Afrique du Sud. La couleur de peau des par un de ses collègues: 21 mois sans in-
ouvriers mise a part, je retrou vais ici ce terruption. C'est parfaitement illégal,
que javais connu là-bas. " Elle a cherché, mais qu'aurait-il besoin de le savoir ?
creusé, vérifië. Elle a traduit en termes Son passeport et son livret pour
suisses un système d'exploitation qu'elle étrangers" sont enfermés dans le bureau
avait rencontré à l'autre bout du monde. du patron, ainsi que le contrat de travaif.

Voici la fiche de paye d'un saisonnier.
Les ouvriers, c'est bien connu, salisse nt

Vingt-sept jours et demi de travail pour les papiers qu'ils conservent chez eux.
le mois, à vingt-huit francs pièce, soit un En cas de besoin, il faut réclamer les pa-
salaire de 770 francs, à quoi s'ajoute une piers au patron, en justif iant la requéte.
prime de vacances de 30 francs et des Un travailleur avait demandé une infor-
heures supplémentaires pour 40 francs mation à 1'Office du travail. Le patron a

ouvert la lettre en apportant la réponse,
et copieusement menacé l'insolent.

Les ouvriers logent dans de vieilles
maisons, par nationalités: les Portugais
ici, les Espagnols ailleurs, les Yougosla-
ves la-bas. Les maisons sont cradingues,
à peine chauffées, bouffées d'humidité.
Quelques ouvriers s'étaient acheté des
chauffages électriques, ils se sont fait en-
gueuler pour la consommation de cou
rant. Devraient applaudir, ça réchauffe

Ily a un WC pour 13 personnes iq
un pour 15 là. l y a deux douches po
trois maisons (30 à 40 personnes), mais
une seule fonctionne et son eau chaude
ne suffit qu'à deux ou trois pasages.
Après, il faut attendre deux heures. On
mange à la cuisine, mais comme il n'y a
pas de place pour tout le monde,
deux hommes s'installent sur le rebord
de la fenètre. Le confort engourdit, vous
savez? Les repas sont trop riches égale-
ment. Le patron donne 210 francs par tè-
te et par mois pour la nourriture, que
deux travailleurs libérés ptus tot des
champs sont chargés d'apprèter. Ils font
les courses les samedis après-midi de con-
g6. Quasiment autogestionnsire, le pa-
tron! l les laisse libres d'acheter ce
qu'is veulent. 1 leur file méeme de temps
à utre, généreusement, une caisse de l1é
gumes invendables

De quoi se piaignent-iks, bon Dieu ?
Les nègres, en Afrique du Sud, ne sont
pas mieux fotis.

TVB Hebdo, semaines du 28 juin au 30 aout 1980

J.St.
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Des brochures
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LA DEUXIEME GENERATION
SERA-T-ELLE LA BONNE ?

quand il ne s'installe pas dans les lapalis- peut se sentir assuré de rester.
es évenements qui se sont déroulés sades. De même, si la CFE mentionne que "Te
ces derniers mois dans phu sieurs Ne nous en plaignons pas. A défaut de principe de la protection prioritaire de lavilles prouvent que si les jeunes fournir une réflexion originale sur la vie maind 'o euvre indigëne est egalement ap-posent certains problemes, ils sont eux- des migrants chez nous, la CFE offre une plicable aux apprentis", c'est pour affir-

mémes confrontés à de sérieuses difficul- juste illustration de la mentalité officielle. mer aussitôt que "l impor tance pra tiquetes, notamment dans les conditions de vie le bon étranger, c'est celui qui est intégré; n 'est pas tres grande", de cette barrière
qui sont celles des grands centres urbains": celui qui est intégré ne pose plus de pro- légale. Possible, mais comment expliqueril ne perd pas son temps quand il se pro- blème. à un immigré qu'il doit miser sur une for-
mène dans les rues de Zurich, M. Ernst nation professionnelle suisse pour son

Des contorsionsSchwarb, il pense. Et comme ses fonc- fils, quels que soient les handicaps à sur-tions de dirigeant patronal lui valent de monter, tar
participer à la Commission fédérale con- La CFE a été créée par le Conseil fédé- voit qu'un emploi ne peut être accordé àsultative pour le problème des étrangers ral, au début des années 1970, donc au un étranger non-établi que s'il ne se trou-(CFE), M. Schwarb prolonge tout naturel temps des initiatives xénophobes floris- ve aucun Suisse pour le prendre ?
lement sa réflexion: "Les problèmes aux- santes, pour donner un semblant de con-
quels doivent faire face les jeunes éran- sistance à la politique officie lle : réduction Des communistesgers en Suisse sont encore beaucoup plus de l'effectif/effort d'intégration. La CFFE
aigus que ceux de la jeunesse autoch tone". donne ainsi des conseils pour l'intégration Et voici mieux encore. Il faut que les

des étrangers au gouvernement, qui s'en étrangers en quête de places d'apprentis-
fout puisqu'il mène justement une politi- sage comprennent "qu ils font souvent
que de morcellement et de division des valoir des prétentions utopiques. LaLorsque la CFE publie un rapport sur immigrés, entre eux et par rapport aux CFE nuan ce, avec de gros sabots "Celales problèmes spécifiques de cette deuxiè- travailleurs nationaux. La CFE est en vaut surtout pour les étrangers originairese génération d'immigrés, M. Schwarb somme l'alibi du Conseil fédéral, qu'elle

de pays ou la conscience de classe est for-aisse pointer son inquiétude en présen- ne saurait bien sûr critiquer directement tement ancrée dans les moeurs politi-tant le travail "La maniere de penser et et publiquement. D'où quelques contor- ques. Aussi bien, si les associations d'é-de vivre de ces jeunes ne saurait être indif sions du plus bel effet.
trangers "peuvent apporter une con tribu-ferente à notre pays et à ses autorités. I1 Lapprentissage, par exemple. "l exis-
tion essentielle" au problème de l'appren-s 'agit en l'occurrence d'un quat de mil- te un réel danger, assure la CFE, que le tissage, il importe qu'elles adoptentlion d'adolescents... La Suisse ne peut en jeune éranger fin isse par se resigner et
elles-mémes une attitude positive a l'ëgardaucun cas.. accepter le risque qu ils s'iso- Tenonce a faire un apprentissage": on
de notre systëme social et economique"lent dans le cercle de leurs compatrio tes, s'en serait douté un peu, à vrai dire. Mais

En clair, la CFE veut dire que les petitsformant ainsi un nouveau groupe de mar- pourquoi? Eh bien, les médio cres perfor- Italiens feraient bien d'accepter ce qu'onginaux d l'instar de ce qui était souvent le man ces Scolaires antérieures, de multi- leur propose, que les choses irontcas de leurs parents". ples raisons liées généralement au mi
d'autant mieux qu'ils ne seront pas com-Il convient donc, conclut M. Schwarb lieu".. La CFE note avec justesse que
munistes, et que la promotion profession-avec la CFE, de prendre des mesures et l'indécision où se trouvent les parents
nelle en Suisse passe par lordre dans lad'imprimer des brochures; de renseigner quant à la durée de leur séjour en Suisse,
paix du travail. Il ne doit pas perdre sonles maîtres d'école et les animateurs de donc leur incapacit à programmer dans
temps à la CFE non plus, M. Schwarb. Onjeunesse, les moniteurs de colo et les la moyenne ou longue durée la formation
peut philoso pher sur les problèmes de laorientateurs professionnels sur le "con des gosses, jouent contre une information
deuxième génération immigrée, commetexte socio-culturel" dans lequel vivent suffisante et un bon choix à la fin de la
ça, en lisant dans la Neue Zürcher Zeitungnos petits Italiens, nos petits Espagnols; scolarité obligatoire. Mais la CFE se garde
le récit des manif's de la veille, ça n'em-et de collaborer, et de sensibiliser, et pata- bien d'écrire que l'insécurité du séjour et,
peche pas des préoccupations plus concrè-ti, et patata. Ils ne s'améiorent pas avec partant, l'impossibilité de projets bien
tes sur l'approvisionnement de l'industriele temps, les rapports de la CFE. Celui mûris sont dues pour bonne part à une lé-
suisse en main-d'oeuvre étrangère aussique présentait M. Schwarb lundi dernier gislation expressément conçue pour retar- qualifiée que docile.oscille entre l'hypocrisie et la débilité der au maximum le moment où l'immigré

que la législation suisse pr-

Jean Steinauer



IMMIGRATION

Le problème des
étrangers" a dominé

la politique suisse
dans les années 1970.

Tout laisse à penser
qu'il en sera de même

dans les décennies
suivan tes

l'immigration est
conflit, déchirure,

chaos.

robleme dominant des annees
1970", celui des étrangers, celui de
notre politique d'immigration ? 11y

a certes, pour le faire croire, un chapelet de
votations (1970, 1974, 1977) sur des initia-
tives xénophobes. Qu'on se rassure le pro-
blème dominera de même, selon toute pré-
vision, la décennie 1980, puis la suivan te,
puis la suivan te... Parce que l'immigration
est une donnée stnucturelle de ce pays, cho-
se comprise dans les milieux ofticiels, et
qu'elle est une don née conflictuelle dans ce
pays, chose que les mêmes milieux se refu-
sent à comprendre. Deux mots d'explica-
tion.

On a cru longtemps, ou fait semblant de
croire, que l'immigration était liée à la con-
joncture: que celle-ci s'emballát, et des
milliers de travailleurs étrangers venaient
concourir à l'augmentation de la produc
tion; que l'activité fléchisse, ils reparti-
raient; qu'elle stagne, ils ne seraient pas
remplacés. Cette vision un peu naive con-
duisit tout naturellement à prendre l'effet
pour la cause, a mener une politique con-
joncturelle en réglant l'ad mission des tra-
vailleurs étrangers.

C'Etait faire bon marché des facteurs dé-
mographiques, certes évolutifs eux aussi,
mais beaucoup plus lentement que les fac-
teurs économiques, Haute conjoncture ou
pas, il y aurait donc une importante immi-
gration en Suisse tant que la population
suisse présenterait une pyramide des ages
creusee à la base, renflée au sommet peu
de jeunes, beaucoup de vieux.

Sans troubles digestifs

Et la crise du milieu des années 1970
contirma le caractere structurel de l'immi-
gration. A quoi servent les étrangers lors-
qu'il n'y a plus à augmenter la production,
mais a supporter le tassement des activités?
Ils servent de "tampon social" sur le mar-
ché du travail, ils font les travaux dont se

détournent les travailleurs suisses, on con-
nait leur définition travaux pénibles ou
dangereux, sans prestige et mal pay és.
Quand l'eéconomie se développe, l'immigra-

tion a une fonction dynamique, on mesure
ses flux, en période de ba sses eaux, elle a
une fonction statique, on l'évalue comme

12 /TVB-Hebdo, vendredi 26 septembre 1980

NE NOUS CHANTEZ

PLUS DE BERCEUSES

un stock (). Mais si la fonction change, | nance gouvernementale de "'stabilisation
I'immigration demeure : elle est une don- de la main-d'oeuvre étrangère date de mars
née structurelle 1970, juste avant la votation), un système

Et conflictuelle, forcément. Voudrait-on qui tient compte du modèle Schwarzenbach.
que les étrangers dont le stock, à la faveur On avait, en somme, le choix entre un
de la crise, a été réduit à ses dimensions concentre de piquette et une piquette di-
"optimales" stagnent sans rien dire, de gé- luée. D'initiative xénophobe en ordonnan-
neration en génération, sur les barreaux in- ce gouvernementale, il fallut moins de dix
férieurs de l'échelle sociale ? La trouille ans pour rapprocher les deux breuvages au
des experts fédéraux devant la marginalisa- point que l'on s'accorde à reconnaitre, gé-
tion des jeunes ëtrangers (2) manifeste que néralement, que le Conseil fédéral n'a
le problème est perçu, faute d'être compris. combattu les exigences xénophobes qu'en
Mais voudrait-on que la Suisse vive son im- leur donnant, progressivement, satisfaction.
migration sans heurts ni troubles digestifs, Au tournant des années 1980, voici q
alors qu'elle est située (géographiquement, la discussion porte sur un modele egalita
économiquement, politiquement) au coeur l'initiative "Etre solidaires"; sur une nou-
même de la faille qui traverse lEurope, velle politique d'immigration. Ily a réelle-
sur-developpement au nord, sous-dévelop- ment alternative ça, ou la politique offi
pement au sud, et huit millions de migrants cielle qui s'est entre-tem ps formêe jusque
franchissant la ravine ? Kurt Furgler peut dans le détail, et que l'on propose de codi-
chanter toutes les berceuses de 7E tat fier dans une nouvelle loi. On com parera,
social fonde sur le droir", l'immigration plus loin, les deux systèmes, on verra qu'ils
restera notre tourment, parce qu' elle est ont une racine commune, malgré tout. Mais
une déchirure, un chaos. il faut encore, pour mettre en perspective

le débat qui s'ouvre aux Chambres fédérales
Piquette pure, ou diluée? cette semaine, faire quelques remarques sur

ses acteurs et suT sa thématique.
Cela posé, qu'on s'excuse de rappeler,

la situation politique suisse aujourd hui ne Comme Winkelried
répète pas celle d'il y a dix ans. Au tour-
nant des années 1970, la discussion portait Si le nom du personnage compte plus
sur un modèle carrément x énophobe de po- que celui du comédien (Ezio Canonica est
litique d'immigration (l'initiative Schwar- mort, mais 'Union sy ndicale continue
zenbach), et le semblant d'alternative of- d'exister), notons ainsi que la distribution
fert au citoyen se résumait ainsi: Schwar- n'a pas varié dans ses grandes lignes, mais
zenbach, ou un sy stème de régulation qui que certains röles ont changé. L' Union des
prend forme (la première véritable ordon- arts et métiers, ainsi, qui faisait figure en

1970 de premier supporter de la politique
gouvernementale, tient aujourd'hui lemploi(1) TVB No 24, du 14 mai 1979 "Des migrants
d'adversaire principal de cette politique. I1immobiles"

(2) TVB No 75, du 12 septembre 1980 peut sembler paradoxal que les pires con-"La
deuxième génération sera-t-elle la bonne ? tempteurs de Schwarzenbach chaussent au-



jourd'hui ses bottes pour faire quelques
pas, pour marcher sur les saisonniers par
exemple. Il n'est pas illogique, au fond, que
la droite "honorable " (petit patronat, Parti
Tadical...) ait pris le relais de la droite "mé
prisable" (Républicains, Action nationale)
apres que celle-ci, comme Winkelried, a fait
le trou.

Autre changement de rôle à gauche de
l'éventail: les socialistes, fort enclins voici
dix ans à faire la part du feu xénophobe,
sont aujourd'hui largement ralliés aux thè
ses de l"'initiative "Etre solidaires" Méme
évoluton, moins accomplie, du côté de
PUnion syndicale. Quant aux démoerates-
chrétiens, qui avaient manifesté par
moments des velléités d'indépendance pro-
gressiste par rapport à la politique officiel-
lisg89nhTAatinés, laissant peut-étre
aux syndfcats chré tiens le soin de leur four
nir un alibi.

Leur voix

es thèmes du débat se sont peu modi
fiés, mais assez enrichis. Modification, par

"T'epouvan tail xen0exemple, du theme
phobe". On disait, il y a dix ans, que l'élec-
torat de ce pays était très largement tenté
par la xénophobie; on raconte aujourd 'hui
qu'il pourrait à nouveau se laisser tenter si...
Enrichissement, surtout, des thèmes quali-
tatifs ily a dix ans on ne parlait que du
nombre des étrangers, on parle aujourd 'hui
de leur vie. Il y a là comme un début de
prise de conscience. On n'ose pas rêver aux
progrès qu'eût pu faire cette prise de cons-
cience, si la voix des immigrés eux-mèmes
avait été moins longtemps étouffëe... ou
couverte par la nôtre.

Jean Steinauer

Système Solidaires
système officiel:

leur fonctionnement,
leurs valeurs,

leurs limítes
cinq ans, étrangers établis enfin (laissons deDe quoi parle-t-on aux Cham bres cette
coté les frontaliers): leur droit de présencesession ?
va crescendo, au fur et à mesure qu'ils fran-L'initiative "Etre solidaires passe de-
chissent les cribles (permis) disposés toutvant le Conseil national et le Conseil des
au long de leur séjour.Etats; tous deux, probablement, la renver-

ront devant le peuple et les cantons aveec
La sortieune recommandation de rejet, suivant en

cela les voeux du gouvernement.
Une seule porte de sortie dans le systè-La nouvelle "loi fédérale sur les étran-
me de l'initiative, l'expulsion prononceegers" (LEtr) passera devant le Conseil
par un juge "pour infraction aux lois pénanational (les Etats l'ont déjà traitée). La

droite a tenté de renvoyer cette discu ssion, les La LEtr, en revanche, autorise en plus
de l'expulsion judiciaire l'expulsion admi-de peur que la gauche et l'aile "sociale" des
nistrative, et prévoit à coté de celle-ci tou-démo-chrétiens n'arrachent trop de conces-
tes sortes de mesures d'allure moins brutalesions dans la mise au point de la loi, pour
mais aboutissant au même résultat inter-faire passer le rejet de l'initiative. Mais elle
diction d'entrée, nonrenouvellement dua échoué.
permis, révocation du permis, renvoi..Derrière ces questions de forme et ces

tactiques, deux politiques d 'immigration
La sécuritésont en jeu: l'une est définie à grands traits

par l'initiative, l'autre est celle que le gou-
vernement a mise au point depuis 1970 et La sécurité du séjour est donc un droit

dans le système de l'initiative, alors qu'elledont la LEtr codifierait l'essentiel. Compa-
rons, brièvement, les mécanismes d'immi- apparait comme un luxe dans la politique
gration et la valeurs proposés dans les deux officielle. En effet, ies clauses dérogatoires
systèmes, avant de montrer leurs limites. variees qui émaillent la LEtr permettent au

gouvernement de suspendre ou de restrein-
L'entrée dre, catégorie par catgorie, le droit de pré-

sence des ètrangers non établis, en fonction
Un seul niveau de filtrage d ans le systè de la situ ation économique ou du climat
me de linitiative, alors que la politique social. Si lon préfère, la sécurité selon
officielle superpose les tamis. "Etre solidai Etre solidaires" est une valeur fixe, alors
res dit Les au torisa tions de séjour doi- qu'elle varie dans la LEtr au gré des inté-
vent étre renouvelëes", ce qui met d'em- réts nationaux.
blée tous les étrangers au bénéfice du

L'égalitéméme droit de présence, La LEtr, en revan-
che, distingue entre saisonniers, étrangers
en séjour depuis plus d'un an mais moins L'ensemble des droits et des devoirs
de cing, étrangers en séjour depuis plus de reconnus aux étrangers par Etre solidai

res est le même pour tous, et aussi peu
différent que possible de celui des Suisses
La législa tion.. tient compte d'égale ma-

nière des in teréts des Suisses et de ceux des
etrangers"). La politique officielle, au con-

traire, module ces droits et ces devoirs en
autant de statuts qu'il y a de sortes de per-
mis ainsi l'égalité économique et sociale
entre Suisses et étrangers ne se réalise-t-elle
qu'avec l'obtention du permis d'établisse-
ment, ainsi repose-t-elle sur l'inégalité des
étrangers entre eux. Divisez, divisez...



L'intégration

Des immigrés sûrs de leurs droits (à
commencer par celui de rester en Suisse) et
dotés de chances égales, ce sont des immi-
grés à même de négocier leur intégration
dans la société suisse, donc d'agir sur elle
au lieu de simplement en subir les normes.
Aussi l'in itiative dit-elle que si les collecti-
vités publiques "'encouragent l'intégra tion
des étrangers", c'est "'après entente avec
eux". La politique officielle, au contraire,
est assimilatrice on le voit aux critèzee
renvoi et d'admission (la ""capacité de s'in
tégrer" ) retenus par la LEtr. L'intégra-
tion, ici, n'est pas un choix, mais une obli-
gation.

La globali té

L'initiative propose une politique globa-
le en matière d'immigration, elle garantit
par ex emple aux étrangers le bénéfice de
a securite sociale" La politique officielle

se présente, elle, comme un patchwork de
pièces tissées sans vue d'ensemble : la cons-
titution ne fait que donner à la Confédéra-
tion le droit de légiférer, la LEtr n'est
qu'une loi de police des étrangers, la sécu-
rité sociale est réglée à part, les problèmes
scolaires sont vaporisés à travers les can-
tons, etc. Pour l'immigré vivant en Suisse,
le patchwork a des effets moins drôles
(voir en encadré l'exemple de l'imposition
des saisonniers à Genève).

Le contingentement

Si l'initiative n'est pas, comme la politi-
que définie par la LEtr, limitée au strict
domaine de la police des étrangers, elle
admet toute fois dans ce domaine la même
limite que la politique officielle le blocage
de l'immigration. Le système des tamis su-
perposés fonctionne en effet à l'intérieur
d'un système de contingentement global
des étrangers; le Conseil fédéral fixe, cha-
que année, le nombre d'étrangers admis
pénétrer dans la machine. "Etre solidaires "
prévoit que, dix années durant, les étran-
gers actifs admis en Suisse ne devront pas
etre plus nombreux que les étrangers actifs
ayant quitté le pays l'année précédente.

Dommage

Historiquement, cela s'explique l'ini
tiative a été conçue, mûrie et lance durant
les années où la xénophobie électorale était
encore assez forte et le discours sur 1'em-
prise etrangere tonitruant. On peut au-
JOurd'hui considérer que là git la grande
faiblesse de l'initiative, que là réside son in-
cohérence. On veut en somme fonder une
politique d'im migration radicalement diffé-
rente de celle suivie par les autorités, et on
fait mine d'accepter, même transitoire
ment, le plus aberrant des postulats que
celles-ci aient jamais proférés: qu'un chan-
gement qualitatif passe par une opération
quantitative d'abord. On dit que les étran
gers peuvent étre traités égalitairement, à
condition qu'ils ne soient pas plus nom-
breux. C'est idiot. C'est dom mage.

JSt.
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TVB s'engage dans la
campagne "Etre
solidaires"

CONTRE
LA REGRESSIODN

POLTIQUE
les gens d'Oerlikon, Hispano, Constitution. Une fois n'est pas coutume,

Pilatus et zutres filiales de Bührle on vous demande, on vous redemandera
d'aller voter pour l'initiative Etre solidaires,peuvent encore aujourd'hui gagner

leur boeuf en aidant quelques dictateurs à et de bosser pour elle comme vous pou-
massacrer du monde, c'est pour une foule vez, où vous vous trouvez, d'où que vous
de raisons dont l'une tient à la législation veniez.
suisse, qui laisse faire. Autrement dit : si Les enjeux ? On distingue, du premier
l'initiative contre l'exportation d'armes coup d'oeil, les quatre que voici.
avait passé, en 1972, il y aurait un obstacle Si l'initiative Etre solidaires prend, le
supplémèntaire au business des armes. S avril, une claque humiliante, du genre

10 o/o des voix, un canton et demi favora-Dune façon moins pessimiste, gageons que
s'il est aujourd'hui plus difficile qu'il y a dix ble, rien ne pourra plus freinos la droite au
ans de se livrer, en Suisse, à ce genre de Parlement dans son ardcar durcir la nou-commerce, si Mowag, par exemple, n'a pu velle loi sur les^ mers, hi le gouverne-
vendre des blindés à Pinochet, c'est parce ment et l'administration dans leur zèle àa

serrer la réglementation de détail. Cetteque l'initiative en question avait rallié pres-
loi, présentée pourtant comme solution deque la moitié des électeurs de ce pays,

qu'une prise de conscience avait eu lieu; rechange à l'initiative, n'est pas prête à
l'heure où s'engage le débat du 5 avril, etque toutes sortes de groupes et mouvements

ont pu prendre, tant bien que mal, le relais. -j'en prends le pari - ne le sera pas davan-
L'initiative Etre solidaires, "en faveur tage a cette date. Or, c'est d'elle que dépen-
d'une nouvelle politique à l'égard des étran- dra, concrètement, pour des dizaines de

milliers d'étrangers, la réponse à.des ques-pour donner son titre complet, res-
Bee à l'initiative contre l'exportation tions comme celles-ci:
d'armes. Elle est soumise au vote le 5 avril Yais-je pouvoir revenir en Suisse l'an
prochain. On vous en parlera chaque semai- prochain?

- Aurons-nous le droit de faire venir les
ne un peu,

gosses auprès de nous ?
Le fric et la peur L'administration va-t-elle m'expulser?

Jusqu'à quel point aurai-je droit aux
Comme dans l'affaire de l'exportation prestations des assurances sociales?

d'armes, l'initiative est née sans le secours Comme un train en cache un autre, la
des obstétriciens officiels partis, syndi- votation sur l'initiative projettera donc son
cats, politiciens, experts. Comme dans l'af ombre sur la mise au point de la loi et de
faire de l'exportation d'armes, l'initiative ses ordonnances d'exécution. Et derrière
soulève, à travers des problèmes économi- le formalisme de ces textes, il y a la vie des
ques et une réglementation technique gens.
d'allure compliquée, une question de jus-

Une politique, pas une policetice toute simple, immédiatement percepti-
ble à chacun. Comme dans l'affaire de l'ex-

L'accueil fait à l'initiative, et voici leportation d'armes, il faut s'attendre à un
deuxième enjeu du 5 avtil, pèsera même au-échec réunir la double majorité du peuple
delà des textes législatifs sur la politiqueet des cantons face à la double alliance du

fric et de la peur, de l'idéologie officielle et d'immigration de la Suisse, disons sur
des pouvoirs établis, cela tiendrait du mira- l'ensemble des mesures qui réglementent la
cle, et iln'y a pas de miracle dans les rap- vie des immigrés. BEtre solidaires propose en
ports de force. Mais comme dans l'affaire de effet une politique d'égalité globale, tou-

chant aussi bien la sécurité sociale que lesl'exportation d'armes, la campagne ot les
problèmes d'intégration. Gouvernement otrésultats du vote recouvrent des enjeux qui

vont bien au-delà d'un changement de la Parlemant, au contraire, ont pour optiqu
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premiore, ot quasiment exclusive, la "poli-
ce des.6trangers au sens étroit du terme
canaller et contrôler l'entrée, le séjour,
la sortle. Le reste 7C'est à part.

SE bien que les discriminations de tou-
tes eortes, entre étrangers et Suisses, entre
étrangors eux-mêmes, fleurissent et pros
pèrt en paralitie dans tous les seoteurs3
où r'oxerco l'activité de l'Etat, selon la seu-
le lojique des ntéréts immédiats de a
Suiss. Faut-il lácher quelque chose dans
l'assirance-chômage ? On utilisera cette
"conession" pour justifier un blocage dans
l'assurance-invalidité. Des exemples pa
reils, Ihistoire fraîche des rapports italo-
suisses en est pleine. On peut dire en oe
sens que si la Suisse n'a pas de politique
d'immigration, c'est qu'elle n'en veut pas
avoir;, une police des étrangers lui suffit.
Etre olidaires marque ici une volonté de
rupture avec ce faux libéralisme autoritai
re.

Troisième enjeu :la rupture avec le
discours xénophobe, le racisme sournois.
L'argumentation de Schwarzenbach et de
ses imitateurs, où la trouve-t-on aujour-
d'hui ? Sous une forme atténuée, dans le
discours officiel; sous une forme virulente,
dans celu du patronat, Arts et métiers en
premiere igne. Les adversaires de l'initia-
tive, a-t-on remarqué avec pertinence aux
débats parlementaires de l'automne der-
nier, "ont besoin de la xénophobie réelle
ou 4pposée du peuple suisse" pour faire
servir l'immigration à leurs intéréts. On
voit aujourd 'hui, dans l'argumentation que
fourbissent les officines patronales, que
ces milieux n'hésitent pas créer ou sti-
muler cette xénophobie, à jouer sur les res-
sorts éprouvés du racisme. Le truc est sim-
ple il suffit de prétendre que l'adoption
de Tinitiative, notamment par l'abolition
du tatut de saisonnier, provoquerait une
énorme vague d'immigration; une vague
"inrupportable ", bien sûr, et de là on en-
chaîne sur les thèmes de 1970, tout repart
comme avant...

Si l'initiative prend une claque humilian-
te, le racisme aura de beaux jours chez
nous. Estime-t-on, par hasard, qu'il n'y est
pas encore assez répandu ?

En uniforme ou en complet-veston

Imaginons enfin, après une défaite sansa il ãdviendrit de la fragile uni
té qui, gråce au travail fait à l'enseigne

d'Etre solidaires, se développe entre tra-
vailleurs suisses et étrangers. Là réside l'en-
jeu le moins institutionnel de l'affaire, mais
peut-etre le pus important. Une claque le
5 avril casserait des années de patient mou-
vement dans les sy ndicats et les partis de
gauche, désabuserait des milliers de mili-
tants anonymes, marquerait une régression
polisique. En un mot, ce serait la plus sûre
victoire de la droite la vraie, la sordide,
celle des petits chefs et des gros sous, celle
du chantage et de l'intimidation, celle de
larrogance en uniforme ou en complet
veston

On l'a compris en défendant l'initja-
tive, c'est pour nous aussi, pour nous tous,
que nous nons battrons.

Jean Steinauer



Globalement,
l'abolition du statut
de saisonnier serait

TREbénéfique pour
T'economie suisse,

SOUDARS

mais le point de vue
des secteurs faibles"
l'emporte.
Sont-ils si faibles
que cela? Et quels
enjeux cache leur
besoin de protection ?

110'000 amortisseurs
Icontribue très fortement à l'offre, | demande) s'efface devant celui de la politi-

très faiblement à la demande. I1 que des structures ou de celle des finan ces
fait pousser des légumes, sert des publiques.

bieres, monte des murs, mais n'utilise pas La question, ainsi, ne serait pas tant de
T'école pour ses gosses (qui n'ont pas le savoir si l'abolition du statut aurait des ef
droit de vivre avec lui), n'occupe pas les fets globalement bénéfiques sur l'activité
appartements neufs (l n'a pas le droit de en Suisse, mais de savoir si l'industrie hôte-
loger où bon lui semble), ne s'in cruste pas lière ou celle de la construction pourraient
dans les hôpitaux (quand il est usé, on le supporter le choc représenté par l'abolition
remplace par un autre, en bon état) et ne du statut. Ou si les collectivités publiques
dépense, ici, que le strict nécessaire à son pourraient payer les dépenses courantes
entretien personnel. Le reste de son revenu, (assurances sociales, par exemple) et les in-
il l'expédie en Italie, en Espagne ou au vestissements (écoles, logements) rendus
Portugal. necessaires par les conséquences de cette

Le saisonnier, résume Jean-Pierre Gern, abolition augmentation de la durée du sé-
professeur à l'université de Neuchâtel, le jour de quelque 110.000 personnes, regrou-
saisonnier est l'ëlement le plus défla tionnis- pement familial pour une bonne moitié d'en-
te qui soit. En période de surchauffe, c'est tre elles, besoins nouveaux. Troisième
un admira ble amortisseur conjoncturel." point de vue prédominant chez les parti-

sans du statut, celui de la politique écono-
Effets globaux et sectoriels mique régionale.

Le moins qu'on puisse dire, bien sûr, La mort au-dessus de 800 m.
c'est que la Suisse ne vit pas, depuis le mi-
lieu des années 70, en période de surchauf- Schématiquement résumé, voici le rai-
fe. Et l'on peut soutenir ainsi que, dans la sonnement des conservateurs. Il y a des ac-
mesure oùu le revenu national est stagnant, tivités saisonnières par nature (la faute au
le maintien du statut de saisonnier contri- climat); elles sont le lot des secteurs les
bue à cette stagnation. "Dans la période plus faibles de l'économie (agriculture,
actuelle, affirmeJean-Pierre Gern, on au- hôtellerie, construction); ces secteurs sont
rait tout intërét a ce que les travailleurs sai d'une importancewatale pour les régions lessonniers puissent rester douze mois dans le plus déshéritées du pays: 8i l'on abolit le
pays, et y vivre avec leurs familles; et s'ils statut, pour tout dire, c'est la mort de la
Sont vraiment au chomage durant trois Suisse au-dessus de 800 mètres d'altitude.
mois l'hiver, qu'ils dépensent leurs indem- Le coeur du raisonnement, c'est donc la
nités sur place. Globalement, 1'abolition du notion de secteur faible.
statut de saisonnier serait bénéfique à l'éco Mais comment la définir ? Par le taux de
nomie." Les coûts de l'opération, en d'au- croissance 2 La part à la "valeur ajoutée"
tres termes, seraient plutôt des gains ques- produite dans le pays ? On s'aperçoit alors
tion de point de vue. gue le bâtiment est tout proche de laLe point de vue de l'économie suisse moyenne suisse. Un travailleur du bâtiment
dans son ensemble est moins adopté par les produit pour 43.000 francs de valeur ajou-
partisans du statut, actuellement, que celui tée par année, la moyenne de tous les tra-
des secteurs agriculture, hôtellerie, cons- vailleurs de Suisse étant de 46.000 francs.
truction-où les saisonniers sont principa- Faut-il prendre pour indice la productivité
lement employés. Le point de vue de la po- du travail ? Mais l'agriculture, qui selon le
litique conjoncturelle (régulariser les cycles critère précédent était à la traîne (29.000
de l'activité, tendre à un équilibre général, francs), est ici à la pointe :l'accroisse ment
et dans la situation présente - relancer la de sa pro ductivité fait l'admiration généra-

Aqui profite
a not 1980, on comptait 110.000E aiionniers a Suia. L"indestre de
construetion en occupait 60 o/o,
rhotellerie 25 dla. Fagricu Iture 8 a/a.

Ouant à savoir si, dans Fensombe, ces 110.O00
travailleurs sontvraiment sisonnieirs, a'ast
une astre affaire: 10.o/o dentries "antici-
pées" en fivrier, tueliement, sont accordés
pour aionger l-saison dans la construetion à

Gendve, c'est un indice. Un mutre en st le
fait que dens le mdme canton, le tiers des sai
sonniersffectés àlindustrie de la construd
tionestempoyé par se arandes antreprises
spulement des boftes lourdement quipies
en machlnes et planifiant da fongue main leurs
chantior

Prudence, dond, avant de pleurer avec les
entrepreneurs r es affres qu'entrainerait
F'aceeptation de f"initiative Ee solidaires
pour le petit patron du bltimemt amployant
une douraine d'ouvriors dans une valkee per-
dase, Si fon ajoute à ces indices colui de la ré
partition régionale luo tiers dee saisonniers
sont employès dane les seuls cantons de Zu
rich, BMe, Berne et Genave), on commenesà
se demander à qui proffte vraiment le maie
tien du ttatist.

le montagnes de beurre ! mers de lait
imoncellements de viande ! Simplement,
tenons qu'un secteur faible est celui où les
Témunérations sont basses. Mais ne confon-
dons pas les effets et les causes.

Produit et instrument

"Si lhôtellerie ou l'agriculture offrent
un faible niveau de rémunëration, insiste
Jean-PieTe Gern, c'est parce que les gens
acceptent dy étre mal payés - ils n'ont pas
le choix. Vous avez le mëme genre de phe
nomene dans le tiers monde : ce n'est pas
parce que le prix des matieres premieres est
trop bas que les pays du tiers monde ont1
un chömage massif, c'est parce qu ils ont
un chòmage massif que les prix sont trop
bas et l'échange inégal." Peuvent pas râler
assez fort, quoi!

Le statut de saisonnier, qui sert àà
tailler en main-d'oeuvre "forcée (pas de
mobilité professionnelle) les trois secteurs
réputés faibles, est donc une sorte de dispo-
sitif protectionniste obéissant à des consi-
dérations politiques autant qu'économi-
ques. Amortisseur conjoncturel, amortis-
seur social aussi, le saisonnier est à la fois le
produit et l'instrument d'une volonté bien
déterminée dégraisser, remodeler et ré-
orienter l'économie suisse aux moindres
frais (faire produire à l'étranger..), avec le
moins de bruit possible dans les secteurs
délicats.

Le saisonnier remplit une mission de
confiance. Merci pour lui, merci pour nous.

Jean Steinauer
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Katin ETRE

SUUARA

Des
travailleurS
BEISa jeter

Les saisonniers, en fait,
sont les plus mobiles
des travailleurs: on les
renvoie sans problème.
Avec d'autres moyens,
cette mobilité-là est
souhaitée par le
patronat pour
tt le monde.

e qui frappe au premier regard, c'est
leur immobilitë: les saisonniers sont
enchainés au secteur dans lequel ils

commencent à travailler, à l'entreprise qui
les a fait venir. Et les entrepreneurs insis-
tent bruyamment sur la nécessité de garder
des travailleurs immobiles. L Ordre profes
sionnel, hebdomadaire patronal édité à Ge
nève, éditorialisait là-dessus (1) avec élo-
quence "Si l'on supprime le statut des sai
sonniers, si on permet à ceux d'entre eux
qui travaillent dans le bâtiment de chercher
leur bonheur dans d'autres secteurs, qui
donc construira les milliers de logements
dont chacun s'accorde à dire qu ils sont in-
dispensables à Geneve et ailleurs ?"

L'arbre et la forêt

En regardant de plus près, on est plutot
frappé par la mobilité extrême des saison-

(1) OP du 6 février 1981.
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niers: travailleurs éjectables sans formalités, |
que l'on renvoie dans leur pays lorsqu'on
n'en a plus besoin ici, que l'on utilise et
que l'on jette après usage: plus de 100.000
travailleurs ont ainsi été renvoyés ces der
nières années, dans les secteurs du bâti-
ment, de Thôtellerie et de l'agriculture
L'immobilité des saisonniers "au-dedans
cache leur extrême imobilité "vers le
dehors", en somme, comme l'arbre cache
la forêt. Et le maintien du statut de saison-
nier, qui sert à conserver tant que faire se
peut les structures actuelles du bâtiment,
de l'hôtellerie et de l'agriculture, cache de
méme le mouvement général de restructu-
ration qui caractérise l'économie suisse... et
qui fait souhaiter au patronat une main-
d'oeuvre plus mobile, au sens éjectable "
du terme

Cette mobilité-là, la seule qu'on recon-
naisse aux travailleurs saisonniers, c'est
donc bien celle que les patrons tentent
d'imposer à l'ensemble des travailleurs. A
cet égard, leur réaction virulente à l'initiati-
ve lancée par les syndicats chrétiens contre
les licenciemen ts est significative. Cette
initiative réduirait la mobilité des travail-
leurs en rendant plus difficiles les licencie-
ments et la sélection...

La peur du renvoi

Mais si les objectifs du patronat par rap-
port auX saisonniers sont les mêmes que
par rapport à l'ensemble des travailleurs, les
moyens et les stratégies diffèrent. Pour les
saisonniers, on recourt à des instruments
juridiques, à des dispositions de police.
Pour les autres travailleurs, ce sont des me-
canismes pour ainsi dire plus "naturels"
(faillites, déqualification des ouvriers,
exportation de la production...) qui
permettront d'aboutir au méme résultat
des travailleurs prêts-à-jeter.

La capacité d'autodéfense, de résistance,
des saisonniers est faible. Il suffit de ne pas
renouveler le contrat d'un saisonnier alors
qu'il est dans son pays, pour la "rupture
obligatoire il ne peut pas réagir. Divisés,
non organisés, constamment soumis à la
peur du renvoi, les saisonniers ont payé la
crise d'autant plus durement que leur
statut même réduit au minimum leurs pos-
sibilités de lutte, leurs réactions de défense.
La résistance des autres travailleurs, certes,

bienest moins paralysée. Mais il fa ir
qu'elle est affectée par la faiblesse décrite
ci-dessus.

Dans les secteurs, en effet, où la main-
l'oeuvre non stabilisée (frontaliers, permis

B, saisonniers) est en proportion importan-
te, son statut juridique et l'insecurite tota-
le qu'il engendre sont un frein objectif à
l'organisation et à la lutte syndicale. Et les
difficultés que rencontre l'ensemble du
mouvement syndical à riposter à l'attaque
patronale en cette période de crise, ces dif-
ficultés sont liées, en partie du moins, à la
situation faite aux étrangers "éjectables".

Humanitaire ? Unitaire!

On ne peut pas feindre d'ignorer cette
réalité, ni la considérer comme secondaire.
Dans les secteurs en question, bâtiment
d'abord, toute revendication unitaire et gé-
nérale (40 heures hebdomadaires, allonge-
ment des vacances, liberté d'expression et
d'organisation syndicales sur les lieux de
travail, protection contre les licencie-
ments..) doit être accompagnée de l'exi-
gence d'abolir le statut de saisonnier, et
d'ôter à l'OFIAMT la faculté de ne pas re
nouveler le permis de séjour en cas de dif-
ficulté économique. A défaut de quoi, mê-
me la revendication la plus évidente ne per
mettra pas de mobiliser un grand nombre
de travailleursceux sur lesquels pend
l'épée de Damoclès d'une législation défa
vorable. La défense des saisonniers passe
par celle de tous les travailleurs, et récipro-
quement. Tant que les saisonniers seront
"mobiles" au seul gré du patron, tous les
travaileurs seront en danger.

Lentement, mais sûrement, le mouve-
ment syndical prend conscience de cela.
J'en veux pour preuve le fait que les syn-
dicats, aujourd 'hui, appuient bien plus
résolument et largement l'initiative Etre
solidaires qu'après le lancement de celle-ci.
Etre solidaires devient ainsi, non plus seu
lement une lutte humanitaire, mais une
lutte unitaire des travailleurs conscients de
leurs intérêts communs.

Benedetto Franzonello



trancher.

CHASSE-CROSSE
SYNDICAL

La FOBB caracole pour "Etre solidaires", la moyenne générale des salaires est plus
basse également; où la taille même des en-la FTMH traîne les pieds.
treprises, plus réduite, laisse moins apparaf-

Aux syndicats chrétiens, c'est l'inverse tre les éclatants sur-profits qu'assure aux
grosses boftes l'emploi massif de saison-métallos en pointe, bâtiment en queue.
niers... Tout cela contribue à expliquer uneEn Suisse romande, tout le monde sont pour! sensibilité moins aiguë au problème.

La plaie de 1970
pas de savoir si le rendez-vous du 3 novem-es petits syndicats (évangéliques, |

Du côté de la métallurgie ? Fritz Rei-bre 1980 fut manqué par précipitation,,d'essence protestante; et au tono-
mann, président de la FTMH, s'expliquemes, d'origine radicale) sont pour mais de savoir comment sera vécu le ren- longuement dans la presse syndicale deEtre solidaires, et l'ont dit clairement. Le dez-vous des 4/5 avril.
cette semaine sur le silence de sa fédéra-syndicat.. moyen la Confëdération des Constatons d'abord une curieuse asy me-
tion. Il a des arguments rigolos, comme ce-syndicats chrétiens, de même. Le gros, trie. A la Confédération des syndicats chré-
lui des progres assures par la future loi surl'Union sy ndicale su isse, est favorable aussi, tiens, les métallos (FCOM) ont été et res-
les étrangers, ou le "fait accompli consti-mais ne peut le dire à haute voix il eüt tent à la pointe du mouvement en faveur
tué par linitiative à ses yeux :les syndicats,fallu la majorité des deux tiers à l'assem- d'Etre solidaires: c'est le bâtiment (FCTC),
dit M. Reimann, n'ont jamais pu se problée des délégués de l'USS, le 3 novembre en revanche, qui traîne les pie ds. A l'Union
noncer sur son contenu. Hé Monsieur.dernier, pour donner un mot d'ordre enga- syndicale suisse, image inverse : le bois et le
rien n'empêcha jamais les syndicats degeant tout le monde, et le soutien à l'initia- bâtiment (FOBB) joue la locomotive,

tive ne rassembla que 5I voix contre les 46 participer à la Communauté de travailtan dis que les métallos (FTMH) font le hé-
Etre solidaires: à preuve la concurrenqui prèconisaient la liberté de vote aux fé- TISSon
veux dire la FCOM, qui en fut dès l'Oidérations. II faut revenir sur cette bavure, Ce chassé-croisé relativise l'analyse ré-
necar bavure il y eut ouie de l'ancien secrétaire patronal

Les délégués de lUSS ne devaient ce Edouard Schneiter dans l'Atout : l'aboli Fritz Reimann est plus convaincant
jour-là, d'après l'ordre du jour, que procé- lorsqu'il évoque le traumatisme de 1970:tion du statut de saisonnier ferait monter

combattant l'initiative Schwarzenbach, bonder a un échange de vues sur l'initiative. Le les salaires dans le bâtiment, parce que les
comité dre cteur, qui établit l'ordre du nombre de dirigeants syndicaux furentpatrons devraient payer mieux pour garder
jour, n'était en effet nullement pressé de désavoués par leur base. "A la section deles ouvriers, elle les ferait stagner dans l'in-

Bienne, rappelle le secrétaire Edgar Hofer,dustrie, parce que les "*déserteurs" du bâti-
nous avons eu 40 démissions à cause dement chercheraient en masse à travaillerCoup de théâtre cela; et je ne compte pas les collegues qui,dans les usines, et voilà pourquoi vos
Sans demissionner, avertissaient lafedérations divergent d'avis. Si cette analy-D'une part, de grosses fé dérations
prochaine fois, soyez neutres La FTMHse patronale est totalement vraie, les syndi-allaient avoir leur congres quelques semal-
Craint plus que tout la réouverturé d'unecats chretiens ne savent pas compter. Ellenes plus tard, et trancher par avance, pour
plaie qui mit des années à cicatriser.n'est pas totalement fausse non plus: untout le monde, d'une matière aussi delica-

rapide son dage suffit à l'attester.te que le soutien à Etre solidaires paraissait Jeunes et vieuxQu'est-ce qui pousse la FOBB à l'avant-impolitique. D'autre part, la loi sur les
garde de l'USS dans cette aftaire ? Le fait, La crainte d'une pression sur les salaires,étrangers venait de sortir du Conseil natio-
bien sûr, qu'elle est plus largement compo- voire d'une concurrence accrue pour l'em-nal dans une version certes peu enthousias-
sée d'étrangers que toute autre organisation plo1, engendrées par un afflux de travail-mante, mais pas absolument désespérante
syndicale. En ce sens, et pour paraphraser leurs étrangers "libérés" du bâtiment aprèsnon plus. Mieux valait alors, estmaient les
l'an cien Premier britannique Callaghan, on l'acceptation d'Etre solidaires Edgarstratèges de l'USS, attendre des indications pourrait dire, quand la FOBB réclame Hofer, sans la nier, la ramène a d'assezSur ce qu allait en faire la commission du
l'abolition du statut de saisonnier, que les destes dimensions "C'est une affairConseil des Etats, et si, comme on pouvait
dindes se prononcent volontiers pour lagenera tions, on sent tres bien la coupure.le prévoir, celle-ci maintenait des positions
Suppression du réveillon. Mais ce n'est pas Les vieux ont peur, surtout avec les avanta-rigides, aiors on pourrait mieux plaider que
d'aujourd hui que le secteur de la construcla loi n otfre nullement une solu tion de re ges reconnus aux travailleurs de plus de 50
tion occupe tant d'étrangerS, et que son ans dans nos contrats collectifs, de voir deschange acceptable. et proposer de soutenir
plus nombreux syndicat en compte de grosEtre solhdaires, Le 3 novembre 1980. les jeunes venir du bàtiment leur faire de la
effectifs en son sein. Alors ?délégués de l'USS ne sont donc invités, sur concurrence. " Jean-Pierre Thorel, secrétai-

ce point, qu' a une discussion re FTMH å Genëve "Tl ny a pas tant de
Le statut? Un verrouCoup de theätre, voici que les represen- places, dans la métallurgie, qui puissent

tants de la FOBB demandent, et obtien- La FOBB, au terme d'une éévolution en- etre occupees sans autre par des manoeu-
nent, que l'assemblèe se prononce tout de tamée sous le règne de feu Ezio Canonica, vres sans qualification, comme le bátiment
suite. Excès de zèle Faute tactique, ju- a bascule lorsqu'elle a compris que le statut en emploie beaucoup."

ajorité des deux tiers qui eut Travailleurs de la métallurgie ou de lagea-t-on. La i
de saisonnier tire vers le bas l'ensemble descomblé de joie la FOBB ne fut pas atteinte construction, affiliés à l'USS ou à la CSC,salaires de la branche, alors méme que les

Le serait-elle aujourd'hui ? On peut en ré- une constatation finale s'impose tout depertormances économiques de celle-ci la
ver, à faire la liste des fédérations de l'USs méme par-dela les nuances, reticences etSituent dans la bonne moyenne suisse. Le
gui, dans les dernieè res semaines, ont l'une divergences, l'unité du mouvement syndicalstatut de saisonnier, en d'autres termes, fait
après l'autre pris position en faveur de l'ini pour Etre sofidaires est en progres enverrou à toute tentative séfieuse d'élevertiative. On peut en douter, vu le poids rela Suisse, elle est un fait en Suisse romande.les conditions de salaire et de travail dans la
tif de la FTMH (qui a confirmé solennelle- Tous les cartels cantonaux francophones deconstruction Tous les travailleurs bénéfiment son penchant pour la liberté de vote), PUSS, par exemple, invitent dans uneecieraient donc de son abolition.
ou de la SEV les cheminots autre fédé- déclaration commune à voter l'initiative,La FCTC n'aurait-elle pas absolument
ration circonspecte "car chez nous comme ailleurs, le progrescompris cela ? Allons donc! Sa relative tié-

social constitue un tout".deur s'explique plutöt par une implan ta-
En trainant les pieds tion géographique, et par conséquent socia-

le, particuliere cantons catholiques, ru-
Quoi qu'il en soit, la question est acadé- raux ou montagn ards, où la proportion des

mique Ce qui importe, pour la solidarité ouvriers etrangers dans la construction est
entre travaileurs suisses et immigës, n'est moins écrasante qu'à Genève ou Zurich; où 12/TVB-Hebdo No 101, vendredi 20 mars 1981

Jean Steinauer



eoatioRE
BOLDARS Les saisonnières

nont
pas de ventre
Tant qu'à maintenir des lois iniques
envers les étrangers et hypocrites sur
I'avortement, autant distribuer dans les
gares frontières les "avis conformes"
nécessaires à l'interruption de grosesse.

eu de temps avant d'aller prendre considérer comme inapte à honorer le con- obtient alors un permis saisonnier. Puis ar-P en Suisse l'emploi saisonnier pour trat de travail. Se trouve-t-elle enceinte en rive une grossesse que Maria et son fian cé,lequel elle a un permis en bonne et Suisse ? Même crainte. contents, décident de conserver. Mais ladue forme, elle constate qu'elle est encein-
patronne l'apprend et renvoie Maria sur le

Et n'essayez pas de vous plaindre!te. Premier dilemme : le contrôle sanitaire champ. Il leur faut se débrouiller avec lesde frontière, qui est obligatoire, comporte 1200 francs du fiancé.
une radiographie des poumons qui risque Maria est venue à Lausanne reioindre lls s'aperçoivent alors que, contraire-
fort d'irradier l'embryon. Impossible à la son fiancé, Portugais, employé dans un res- ment aux déclarations de la patronne, Ma-
saisonnière de ne pas révéler son état. Mais, taurant. Elle y travaille elle-même durant ria n'a pas été assurée contre la maladie du-
dispensée peut-tre de la radiophoto, elle trois mois, au noir, la patronne retenant surrant ses mois de travail au noir, mais seule-
prêtera immédiatement le flanc à la menace son salaire les cotisations à une caisse-mala-ment dès la régularisation de sa situation.
du licenciement, l'employeur pouvant la | die et à l'AVS, ainsi que les impôts. Maria| L'assurance refuse de prendre en charge

JOUEZ teur à zéro. Manuel devra, s'il réussit malgré demande un permis saisonnier. L'administratout, prouver encore qu'il dispose d'un "loge tion n'est pas enthousiaste, car "une mère seule
ment approprié. " ne pourra pas 6tre empéchée de se faire accom-AU Situation numéro deux la femme de Ma pagner de ses enfan ts. " On a právu tout de mé-
nuel obtient pour elle-même un permis saison me une cautele : Pilar ne pourra venir que

REGROUPEMENT nier. C'est exceptionnel:L'admission simul dans la mesure où la garde des enfan ts est assu
tanée de I'un et l'au tre conjoints qui viennent rée. Rien de plus facile, en effet, que de s'assu
en Suisse oexercer une activité lucrative dans un rer depuis La Corogne ou Malaga qu'tH reste uneFAMILIAL emploi saisonnier ne sera généralement prise en place de libre à la crèche de Lancy.
considération que sils n'ont pas d'enfants mi- On pourrait multiplier les situations, les
neurs." Pour passer entre les mailles du filet, il exemple5, en detail lant les circulaires do l'Offi
faut que la femme de Manuel ait "déjà eu l'oc- ce fédéral des étrangers ot la pratique des can
casion de travailler en Suisse depuis 1972"; et tons. L'essen tiel tient en peu de mots.
encore qu'elle soit embauchée, "eu égard aux

Comne 'interdic tion du regroupement tadifficultés de recru tement que rencon trent les milial et un des élémentsclefs du statut de
hôpitaux, les homes et les asiles", dans ce genre saisonnier, pas question d'aseoupilir colle-là

ituation numéro un Manuel est sai- d'établissement. Les gosses, eux, devront rester sans mettre en pérd celui-ci. Comme la trarsfosonnier, il voudrait faire venir auprès en Espagne.
mation des saisonniers en annuels entraine ede lui femme et enfants, pas question. Situation numéro trois: Manuel ayant fait droit au regroupement familial, pas question de

La réglementation de l'Office fédéral venir la famille en douce demande un permis faciliter la transformation, ni de laseer sournoii(ci-devant: Police) des étrangers ost formelle annuel pour des raisons humanitaire5", afin de sem ent, "pour des raisons humanitaires" par
"Les saisonniers ne sont pas au to risés à se faire régulariser les choses. Ses chances sont infimes : xemplo, s'inversor l'ordre des choses le rerejoindre par les membres de leur famille. "Ma c'est Berne qui se rèserve 1'ex amen de tels cas groupement fam iHial de faft servant alors à justnuel doit attendre d'obtenir un permis de sé et 'on estime en dessous du millier le nombre fier 'octroi du permis annuef. Enfin, comme lesjour à l'année par le jeu normal de la transfor de permis accordéès à ce titre chaque année. Si

jou nes femmes ont la fåcheuse habitude d'avoirmation (quatre saisons consdcutives de neuf son cas ne fait pas pleurer les pierres, Manue des petit enfunts, on s'eftorcora de råcdu ire aumois pleins chacune). Exploit quasiment im risque plutbt d'être mis à la porto pour avoir moximuwm, c'est-a-dire au stnde cde eur adeispossible: s'il vous m anque une malheureuse s regroupé sa famille illégalement.
sion en Suises comme saisonnières, le risque demaine au bout de la saison, on remet le comp- Situation numéro qustre: Pilar, mère saule, les accueillir.

J.St.
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l'ensemble des frais relatifs à la gro sse sse,
qui se complique d'ennuis de santé La pa
tronne ne veut rien savoir de la situation,
nie les retenues sur salaire et déclare à Ma-
T1a qu une plainte de sa part serait hasardeu-
se, faute de preuves. qu elle entrainerait
peut-etre une anende pour T'employeur,
mais aussi probablement e renvoi de Suis-
se pour l'employee. pas de travail, pas de
séjour Maria est retournée accoucher dans
Son pays. Flle y restera, seule avec son en-
fant

Le travail ou l'enfant

Les maternités, les va-et-Vient entre le
pays d'origine et la Suisse, les aléas de l'en-
gagement du mari ou de l'ami rendent tor-
tueux le derolement de leur vie saiSon-
nières ou femmes de saisonniers, elies pas-
sent par tous les modes de séjour en Suisse
tourisme pernius . autorIsation provi-

soire pour trois mois.. Qu' elle soit en si-
tuation réguliere ou non, la femme en-
ceinte en Suisse devra trancher le travail
ou l'enfant.

Choisir le travail, c'est ou bien se ré-
soudre à l'avortement (mais beaucoup ré
pugnent à une "solution aussi radicale).
ou bien se résoudre à accoucher et laisser
l'enfant au pays d'origine. Choisir l'en-

fant, c'est se résoudre a la séparation
d'avec le mari ou l'ami.

Qu'elle choisisse de garder l'enfant, la
femme saisonnière ne pourra pas, dans la
règle, accoucher ici l'expiration de son
permis saisonnier lui aura fait passer la
frontière bien avant la naissance de l'en-
fant, la durée maximale du séjour saison-
nier (neuf mois) correspondant à la durée
de la grossesse. Peut-être obtiendra-t-elle,
comme ce fut le cas en 1980 pour une
vingtaine de femmes qui se sont adre ssées
au service social de la Maternité du CHUv,
un prolongement de trois mois, à titre ex-
ceptionnel..

Sans couverture sociale

Elle ne pourra pas non plus, dans la qua-
si totalité des cas, bénéficier des prestations
de l'assurance maladie il faudrait, pour
cela, qu'elle ait commencé à cotiser au
moins 270 jours avant l'accouchement.
Mais à cette époque, elle se trouvait en Es-
pagne, au Portugal, en Italie ou en You-

Comment alors pourrait-ellegoslavie.
payer les quelque 3000 francs demandés à
la Maternité du Centre hospitalier universi-
taire vaudois (CHUV), par exemple, à une
etrangere sans couverture sociale qui accou-

che dans des conditions normales ?
'assurance maladie, on le voit, apporte

bien peu d'avantages aux saisonnières en-
ceintes décidées à garder leur enfant. Et
quel intérêt auraient-elles à verser, saison
après saison, des cotisations à une assuran-
ce suisse dont les prestations ne sont pas
accordées à l'étranger, alors qu'aucun droit
de présence en Suisse ne leur est assuré.
aucune garantie de réengagement accordée
d'une saison à l'autre, aucune protection
contre le licenciement reconnue?

Le "timbre de contrôle" reproduit ci-contre
provient des autorités fëdérales
Timbre numéro ré pour les saisonniers
assuje ttis (perforé)'9.
La photo, du matériel de propagande
de "Oui à la vie".

Le choix n'en est pas un. Pour une sai-
sonnière, la maternité est une véritable ca-
tastrophe. Reste l'avortement, solution
adoptée semble-t-il dans bien des cas: en
1980, 63 saisonnières ou femmes de saison-
nier ont interrompu leur grošsesse au
CHUV. Si le chiffre n'apparaît pas énorme
(on sait pourtant que les statistiques offi-
cielles de l'avortement ne recouvrent
qu'une faible partie du phénomène), la
proportion l'est bien, en regard des 465 in
terruptions de grossesse du CHUV cette
année-là (femmes de passage dans le cant
de Vaud exceptées). Prix d 'un avorteme
au CHUV sans couverture sociale: 1200
francs, pour l'intervention et les quatre
jours d'hospitalisation obligatoires.

Indication permis A

Le statut de saisonnier fournit à lui tout
seul, l'exemple vaudois le montre bien, les
raisons suffisan tes pour autoriser l'avorte-
ment moyens financiers dérisoires, fa-
mille éclatée, séparation de 1'enfant et de
sa mère.. On a beau retourner le problème
sous tous les angles, la maternité saisonnie-
re n'est pas viable, elle ne peut conduire
qu'à des formes de vie inacceptables et dé-
gradantes. Maternité ou non ? L'Etat
suisse, lui, a déjà choisi pour les quelque
20.000 saisonnières. Il a légalisé pour elles.
de fait, l'avortement sur la seule indication
sOciale que constitue le permis A.

A tout prendre, statut de saisonnier et
hypocrisie maintenus, les autorités fédéra-
les feraient mieux de délivrer aux saison-
nières, dès la frontière, des "avis confor-
mes" en blanc.

Marie Bonnard
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Comment, à force d'employer
abusivement des saisonniers,
l'industrie de la construction
a fini par devenir vraiment
saisonnière neuf mois de
travail officiel, et trois mois
au noir.

industrie de la construction est-elle torisation de séjour à lannée; ils peuvent
saisonnière ? Il y a plus de dix ans étre occupés pratiquement presque toute

qu'on s'engueule à ce propos, les ar- l'année en raison des progres techniques
guments des protagonistes variant d'ailleurs réalisés dans cette branche. "En somme,
en fonction du moment et du contradic- construction n'est pas une branche saison-
teur. Voici les temps forts de l'histoire. nière, c'est une branche qui emploie des

Début des années 1970. On distribue saisonniers.
des permis saisonniers à n'importe qui,

Le tournant de 1973pour n'importe quel boulot, pour n'impor-
te quelle durée: 49 o/o de tous les saison-
niers admis en 1971, par exemple, ont un Abusivement ? Les Italiens le soutien-
permis d'une durée supérieure à neuf mois. nent, qui rappellent que la Suisse s'est en
Un saisonnier sur deux, si l'on préfère, est gagée dès 1964 (déclaration commune an-
un faux saisonnier le plus officiellement nexée à l'accord sur lémigration de tra-
du monde. vailleurs italiens en Suisse) à "ne faire usage

de l'autorisa tion saisonnière que d'une ma-Les progrès techniques nière compatible avec la na ture de cette au-
orisation " On pourrait aussi rappeler leCar le Conseil fédéral a entrepris de règlement de 1949 sur le séjour et l'établis-"stabiliser" la population é trangère au pla-

sement des étrangers. II dispose que les sai-fond de 600.000 personnes actives : et
sonniers "'sont des étrangers dont la profes-

Comme on ne compte pas les saisonniers
sion s'exerce à des saisons determinées etdans ce chiffre, leur maintien sous ce statut 7ui, dans cette profession, occupent un em-

"a une importance particulière pour l'appli ploi saisonnier". Il précise même que les
cation des mesures de stabilisation" On utorisations ou prolongations de séjourtrouve cet euphemisme gouvernemental saisonnier "ne dépasseront en tout cas pasdans le rapport de gestion de 1971.

neuf mois". Mais quoi! Si l'industrie de laI ne faut toutefois pas perdre de vue, construction travaille toutel'anne, on ne va
poursuit le rapport, qu 'actuelle ment de pas limiter à neuf mois le séjour d'une
nombreux saisonriers, dans l'industrie de bonne partie de sa main-d'oeuvre.la construction surtout, ne se distinguent On devra le faire, pourtant, dès 1973.guere des travailleurs au bénefice diune au-

Pour la première fois, cette année-là, l'or-
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donnance gouvernementale de "stabilisa-
tion" dit que le permis saisonnier ne sau-
rait excéder la durée de neuf mois. Régle
mentation particuliere l'industrie de la
construction disposera désormais de deux
sortes de saisonniers. II y a ceux qui vien-
nent pour la premiere tOis en Suisse en
1973, ou qui avaient interrompu leur sé-
Jour l'année précédente ceux-la ne pour
ront meme pas faire neuf mois pleins,
parce qu ils ne peuvent entrer avant le ler
avril et doivent repartir avant Noel. Et ily

ceux-la, para les anciens saisonniers
dérogation, pourront avoir des permis
d'une durée superieure a neuf mois. Des
1973, donc, les autorités fédérales pous-

sent doucement l'industrie de la construc-
tion vers une activite concentrée sur neuf
mois

Oh, lentement Deux ans plus tard, la
Police féderale des étrangers fait le compte.
Il y a 51.500 saisonniers dans la constuc-
tion 27.600, soit S53,6 o/o, ont encore un
permis valable plus de neuf mois. Un sai
sonnier sur deux, dans le bátiment, est en-
core un faux saisonnier officiel
l'OFIAMT, on balance entre le commentai
re goguenard et le coup de gueule courrou-
cé. On sourit "Possible qu'tl s'agisse, pour
la plupart, de saisonniers uyant toujours éte
là depuis 1972. encore cela supposerait il
que les autorites cuntonales fassent bien
leur boulot, et que le contróle de la Police
federale des etrangers fonctionne..." On
fronce quand même le sourcil "Il est in-
comprehensible que toutes ces autorisa
tions soient encore delivrees ourertement,
d 'emblée, pour plus de neuf mois, surtout
au vu de la deterioration du marche du
travail

Deux ans plus tard, en 1977, on ne trou-
ve plus que 5700 saisonniers autorisés à res-

rester

Qui a construit Thèbes aux septportes ?
Dans les Iivres, on donne les noms des rois
Les rois ont-ils trafné les blocs de pierre ?

1

Cest un poeme de Bertolt Brecht. Nos amis d'interfoto l'ont mis en images neuf documents très
beaux qu'ils exposent depuis une semaine, et jusqu'à la votation du 5 avril, dans deux lieux de Genève,
la Maison des Jeunes et la Salle Patino.

les entrepreneurs, traternellement unis,ter plus de neuf mois; "et il ne doit plus en
d'imputer aux rigueurs du climat helvéti-2000 ou 3000 aujourd'hui", esti-
que le caractère saisonnier de la construc-me Guido Solari, chef de l'Office fédéral
tion neuf mois de travail au plus, dit l'undes étrangers Qui ajoute volontiers Ce
sept en moyenne, affirment les autres.sont danciu ns saisonniers, qui sont la de-

puis 1972. qui pourraient naturellement Dans la situation présente, que peut
obtenir leur perm is annuel mais ne le de- faire un entrepreneur sachant tres bien

qu'il a du travail pour l'année entière ? Oumandenr pas Autrement dit, les faux sal-
sonniers officiels dans le bâtiment ont bien il s'engage pour l'initiative, comme les
passé en cinq ans de 54 o/o a quelque patrons de lentreprise vaudoise Bertholet

et Mathis SA. "Et surtout, écrivaient-ilschose comme 3 o/o. Et avec l'entree en
voici quelques jours à la trs réactionnairevigueur de la uture loi sur les étrangers.
Nouvelle Revue de Lausanne, "et surtoutpromet Guido Solari, il n'y en aura plus du
que l'on ne vienne pas dire que la constructout. Ce jour-la, en effet. les anciens, ceux
tion ne permet pas de travailler nar tielde 1972 devront choisir ou ils prennent ment en hiver. Laissez aux professionnels

un permis annuel, ou ils restent saisonniers
la possibilité de prouver le con trairemais alors a neuf mois, pas plus

Au noir ? Allons donc!Les rigueurs du climat
Ou bien il fait comme les patrons de telleFaut-il en conclure qu'en dix ans, la ré- grosse entreprise genevoise les troisglementation fédérale a rendu l'industrie de

mois durant lesquels un saisonnier ne peut
la construction à sa nature saisonnière pas sêjourner en Suisse, ils le font travail-
Plus d'un patron de la bran che, en tout cas, ler au noir. Et dès avril, mais avec ungrommelle. Selon les Groupements patro-

permis cette fois, le saisonnier continueA naux vaudois, par exemple, c'est précisé-
Jusqu'en décembre. J'ai sous les yeux desment parce qu'on la prive de main-d'oeuvre
Tiches de paie de l'entreprise, depuis 1976durant le premier trimestre que 1'industrie de janvier à décembre, pas une seule interde la construction accuse ce fléchissement
ruption, cing ans durant. Rassurez-vousd'activité qui la fait considérer comme sai- ce n'est pas le saisonnier qui va se plainsonnière. Le climata bon dos.
dre. S'il se découvre, on le renvoie de Suis-Dans un moment de lucidité, au cours se.

d'une con ference de presse à Berne le 10 Ce qui permet à Guido Solari de se mon-avril dernier, le secrétaire de la Société des
trer profondément incrédule quant au re-

entrepreneurs avouait que ce n'était pas
cours des patrons du bâtiment au travailune question de cimat, mais de prix :le
noir. Et de continuer à considérer la constravail hivernal revient plus cher, on l'a pra-
truction comme une branche saisonnièretique tant qu' on pouvait reporter les coûts

sur le client, on a cessé quand c'est devenu
trop difficile

Jean Steinauer
Ca n'empéche pas le Conseil fédéral et
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eaucoup de gens prédisent à Jean-Pierre Bonny un avenir de conseiller
fédéral. II n'est pas évident que ces hautes fonctions donneraient plus
de pouvoir effectif au directeur de l'0ffice fédéral de l'industrie, des

arts et métiers et du travail (OFIAMT) : sans en porter le titre, Jean-Pierre
Bonny est un véritable secrétaire d'Etat à l'économie intérieure, relations
sOciales comprises.

lui incombe notamment de gérer l'immigration en fonction du marché du
travail, c'est-a-dire d'intégrer les demandes contradic toires du patronat et des
syndicats, des cantons aussi: d'en tirer une ligne praticable dans la durée,
compte tenu de marges politiques assez étroites sur le plan intérieur et qui, sur
le plan international, ont tendance à se resserrer. Force est de reconnaitre
qu'il y réussit avec persévérance, "homogénéisant" à petites touches le marché
du travail-c'est-a-dire laissant progressivement plus de liberté au jeu de la
concurrence entre les diverses branches, et diminuant dans la même mesure les
discriminations face à l'emploi qui divisent les étrangers entre eux et par rap-
port aux Suisses.

A cette marche à petits pas vers un libéralisme que le radical Bonny, dans
son coeur, doit chérir, deux limites pourtant : le statut de saisonnier et la pro-
tection prioritaire des travailleurs indigènes (Suisses et étrangers établis). Jean-
Pierre Bonny impute la première aux contrain tes physiques essentiellement
la montagne! - et la seconde à la volonté des travailleurs indigènes.

Voilà qui ne surprendra pas les lecteurs de TVB, qui ne changera pas non
plus leur jugement sur la politique d'immigration de la Suisse, ni leur analysse
sur le role des travailleurs étrangers, saisonniers singulièrement, dans le proces
sus de reconversion de l'économie nationale. Ecoutez le directeur de l'OFIAMT
parler de la "respiration" du marchédu travail:il ne manque pas d'air.

DU TRAVAI



Tout Va Bien Vótre objectif proclamé, le creux de la vague, pour moi c'est une ré-
notamment dans les procès-verbaux de né ponse en temps de récession. Entre deux,
gociations avec les pays fournisseurs, est impossible à dire. C'est avec la même base
d'établir en Suisse un marché du travail légale et la même pratique administrative,
"aussi homogène que possible". Est-ce à di- je peux l'affirmer puisque j'étais là, que
re que 'homogénéité totale n'est ni possi- nous sommes passés de 61.000 à 110.000
ble ni même souhaitable, qu'elle a nécessai en quatre ans. I faut un certain jeu.
rement une limite et que cette limite est re
présentée par les saisonniers ?

Le problème est de le réduire au maxi-
mum, non ?

Jean-Pierre Bonny Nous sommes hon-
nétes en reconnaissant clairement cette li- -Pas de l'éliminer, en tout cas. L'initiati-mite, nous le sommes aussi en prenant au

ve Etre solidaires, à mon sens, présente lesérieux l'objectif d'une homogénéisation
défaut fondamental de bétonner le marchémaximale. Par exemple, nous avons repous- du travail, de l'empécher de respirer.Se et nous repousserons encore les nom-

breuses pressions exercées sur nous pour Vous utilisez les saisonniers non seule-nous mener a un système de contingente- ment pour faire "respirer" le marché du
ment par branches économiques, nous re-

travail, mais encore pour faire de la politi-fusons d'entrer en discussion là-dessus, ce
que régionale, pour atténuer les disparitésserait un recul. Et nous allons aussi de l'a-
de croissance entre le Plateau et le reste du

vant a preuve les travaux de préparation pays. C'est faire de la politique régionale àde la nouvelle assurance-chômage. La, les bon marché, et sur le dos d'une catgorie
mesures préventives (recyclage, autres ai- précise de travailleurs. A-t-on vraiment be-des a la mobilité professionnelle voire géo- soin de cet instrument ?
graphique) seront ouvertes également aux
travailleurs suisses et étrangers. C'est un pas - Je le pense D'abord, il faut être modes-très important vers l'homogénéisation.

te. Si nous arrivons, seulement, à empécher
que les disparités s'accroissent trop et tropEt pourquoi pas une homogénéité to vite, à maintenir les écarts actuels au lieutale ?
de les laisser se creuser davantage, ce ne
sera pas mal. Si nous abolissions le sta-

Parce qu'un systme de marché du tra-
tut, tous nos efforts dans ce domaine se-vail fonctionne un peu comme un poumon,
raient vains. Et nous devons, à la Confédé-qui se gonfle et se dégonfle alternative- ration, être très attentifs à cela, rappelez-ment. Ca pose des problèmes humains et
vous les résultats de l'initiative Schwarzen-SOCiaux que je reconnais, mais ça fonctionne
bach ceux qui ont voté oui n'étaient pasainsi. On dirait presque d'une loi de la na-
forcé ment des racistes ou des xénophobes,ture. Et notre effort, ce doit étre de
c'étaient des masses de gens qui protes-maintenir ces fluctuations dans des limites
taient contre l'inégalité du développementsupportables, de réduire les écarts tout en
économique en Suisse. Typique, le cantonlaissant jouer le marché; il y aura toujours, d'Uri!

il doit y avoir du mouvement. Concrète-
ment dit, un marché du travail qui respire,

On ne discute pas ce diagnostic, assezcela signifie des gens qui entrent et qui sor-
général, mais votre thérapeu tique: corrigertent. Et si vous voulez agir pratiquement,
une inégalité entre régions par une inégalitévous devez pouvoir garder cette possibilité.
entre travailleurs. Vous avez eu des problè-
mes de ce type avec la Suisse orientale et saLes saisonniers comme volant de main-
*"monoculture" du textile. Vous n'avezd'oeuvre, soupape conjoncturelle ?
pourtant pas répondu en donnant des sai
sonniers à cette branche-là pour aider cetteD'abord, je souligne que les saisonniers région ?

ne sont pas le seul facteur de flexibilité. I1
y a aussi les départs naturels de Suisses et

Le textile travaille toute l'année, il gad'étrangers. Quant aux saisonniersdans gne toute l'année, il peut payer touteune certaine mesure ils ont eu cette fonc-
l'année. Nous n'avons pas laissé tomber lation, il faut le reconnaitre, mais elle a été
Suisse orientale, nous avons simplement

sérieusement amoindrie avec les années. Je Joue le jeu Bien sùr que ces cantons pro-n'aime pas l'expression de Konjunkturpuf
testent, qu'ils exigent ure autre clef de ré-fer, mais il est vrai que l'effectif "idéal" des
partition de la main-d'oeuvre étrangèretravailleurs saisonniers pour la Suisse ne
parce que les travailleurs les quittent pourpeut pas étre chiffré. Nous sommes passés
Zurich ou Bâle; mais le textile n'est pas sai-de 200.000 saisonniers à 61.000, puis re-
sonnier. Remarquez que, par le biais demontésà 110.000. Avec la nouvelle loi,
nouvelles lois, par exemple, 1'arrêté Bonny,plus sévère sur ce point, nous devrons des-
nous nous efforçons de créer des places decendre au-dessous de ce dernier platond,
travail à l'année dans ces régions menacées.c'est clair je ne suis pas d'accord avec

ceux qui dramatisent sur ce point. Mais
L'hotellerie et la restauration ne le sontvous voyez que le nombre de saisonniers
pas uniformément non plus. Votre collèguevéritablement nécessaire dépend énormé
Solari, directeur de 1office des étrangers, ament de la conjoncture. Le plafond actuel

devra être abaissé, où est le plancher ? Le reconnu dernièrement qu'à Genève, par
exemple, cette branche n'était pas saisonchiffre de 1976, les 61.000 qui ont marqué nière, Alors?

Jean-Pierre Bonny,
directeur de
'OFIAMT

J'accepte la définition de la nouvelle loi,
selon quoi non seulement la branche, mais
également le travail et l'entreprise doivent
avoir un caractère saisonnier. La loi deve-
nant plus sévère, nous serons donc plus
stricts

Et le bâtiment, dont le Conseil féd
reconnaissait en 1971 dans son rapport de
gestion qu'il pouvait travailler toute l'an-
née dans une large mesure grace aux pro-
grès de la technologie, n'est-il pas saison-
nier parce que, précisément, il doit fermer
trois mois par an faute de personnel ?

- Soyons clair. Un des rares arguments
économiques que j'accepte contre le statut
de saisonnier, c'est que, dans des cas précis,
le second oeuvre est en panne durant l'hi-
ver à cause de l'absence des saisonniers,
alors qu'on pourrait travailler normale-
ment. Dans ce sens, il est vrai que le statut
de saisonnier coûte cher au Valais, par
exemple, où un très important pourcentage
de saisonniers travaillent dans le bâtiment,
et où on ne peut pas travailler durant trois
mois parce que tout le système est bloqué
du fait du statut. Quant aux déclarations
qui ont pu être faites il y a dix ans, je n'en
prends pas la responsabilité, je n'étais pas
poste que j'occupe. Cela dit, c'est uun
facile de prétendre que la technologie per-
met à cette industrie de travailler toute
l'année. Dans la pratique, c'est faux. Les
maitres d'oeuvre savent que le travail hiver-
nal entraîne des risques et des coûts élevés.
De plus estil vraiment social et humain
de faire travailler sur les chantiers dans les
conditions atmosphériques que nous con-
naissons en hiver ?

En tout état de cause, vous considérez
comme saisonnières les branches qui utili-
sent actuellement les saisonniers ?

Je répète que j'accepte pleinement la dé-
finition de la nouvelle loi, quelles que
soient l'ampleur et la difficulté du travail
qui nous attend pour déterminer les entre-
prises ayant le droit d'occuper des saison-
niers. Je ne peux ni ne veux sous-estimer
les contraintes qui pesent sur l'organisa-tion du mar

u travail, et s'agisSant des sa
ontraintess sord'abord géo
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montagne. Si vous étes hötelier dans les
risons, que vous tournez, disons, trois
mois 1'été et quatre ou cinq mois durant
Thiver, et que le statut est aboli, qu est-ce
que vous faites 7 Est-ce que vous êtes à me-
me de payer les saisonniers le reste de l'an-
nee sans avoir de rentrées corespondan-
tes?

Vous mettez toujours en avant le petit
hötelier de montagne qui a de la peine,
alors que les principaux employeurs de sai-
sonniers sont les grands établissements

Mais ce sont les grands hôtels qui font
problème, économiquement! La petite af-
faire familiale est souple, mobile, le patron
se débrouille. Le grand hôtel est beaucoup
plus fragile, et comme c'est là qu'ily a le
plus d'emplois, c'est là que nous aurions de
gros problèmes avec l'abolition du statut.

I y a pourtant une solution possible
avec l'a ssurance-chômage, pour laquelle
d'ailleurs les saisonniers paient les mèmes
cotisations que tout le monde.

'assurance-chômage devait couvrir les
non économiques, c'est-à-dire pure-

ment liés aux fluctuations saisonnières, cela
créerait un problème financier dont il faut
étre conscient. Certes, le fonds de réserve
est actuellement d'un milliard et demi, et
les choses vont assez bien, mais vous savez
que ces réserves peuvent fondre très vite.
Par ailleurs, répondre par l'assurance au
problème du chômage saisonnier serait ou-
vrir la porte à tous les abus. La tentation
serait grande croyez-moi, et pas seulèment
pour les étrangers.

Vous avez longtemps eu l'appui des syn-
dicats à votre politique de 1'immigration,
et voici maintenant qu'ils soutiennent Etre

solidaires. Vous qui qualifiez volontiers cet
te initiative d'idéaliste, de sympathique
mais pas raisonnable, l'appui syndical ne
vous trouble pas ?

I faut voir les choses de plus près. Je
gue les syndicats et les travailleursCr

suisses sont dans une situation très délicate.
D'une part, ils adhèrent sur beaucoup de
poin ts à l'initiative. Je pense qu ls seraient
prêts à abolir le statut de saisonnier. Mais
voilà l'initiative abolit aussi le principe
de la pro tection prioritaire du travailleur
indigène; et de cela, je suis convaincu, les
travailleurs suisses dans leur majorité n'en
veulent pas.

Je m'étonne d'entendre le directeur de
r'OFIAMT parler pour "la majorité des tra-
vailleurs su isses"" alors que l'une après l'au-
tre, à quelques exceptions prés, leurs orga-
nisations se sont prononcées pour l'initiati
ve.

Je n'ai pas à parler au nom des travail-
leurs, je ne veux pas usurper une fonction

n'ai pas. Mais il y a un fait. C'est quegue
Jean-Pierre Bonny, à son poste de directeur
de l'OFIAMT, a été durant la crise submer
gé de lettres, requêtes et pétitions de toutes
sortes, envoyées par les travailleurs de tou-
tes sortes d'entreprises, et le sommant de se
montrer plus sévère dans la protection des
travailleurs indigènes.

Propos recueillis par Jean Steinauer

ETREdu

BOLDHIRG

LA
MERDE
A L'AIR LIBRE

Qu'on jette encore le manteau de la loi sur une politique
d'immigration xénophobe, et l'ampleur même de la défaite

du 5 avril légitimera l'exploitation des saisonniers:
la Suisse n'a plus à sauver l'honneur, mais la face.

D et onnez-moi, un point d'appui disait l'autre, je vous un soulè- levier

loi qui durerait vingt ou trente ans; qui be
tonnerait le terrain; qui tirerait sa légitimité

verai le monde! Nous avons, nous de l'ampleur même de notre défaite, et
sommes un modeste levier 250.000 per- condamnerait ainsi pour elle-même la re-
sonnes ont votë "oui. Mais où donc s'ap- vendication d'égalité que nous avons soute-
puyer ? La baffe du 5 avril nous jette en nue.
porte-à-faux à côté de nos pompes, à côté
de l'Etat. Pour sauver la face

Eh bien, restons-y. Et faisons le vide
puisque la politique du pire est la meilleure Cette analyse ne repose pas sur un fan-
que l'on puisse aujourd 'hui pratiquer: tant tasme ou sur l'humeur. Vous avez entendu
mieux si les Arts et métiers poussent leur Kurt Furgler, dimanche soir, à la télévision?
avantage à fond ! Qu'ils lancent le référen Il n'avait rien de plus pressé que de nier
dum, qu'ils mobilisent l'extrême extrême l'evidence, à savoir que Cing électeurs sur
droite, nous passerons un coup de main le six venaient d'infliger au million d'étran-
temps n'est plus à l'élëgance, mais au cal- gers vivant chez nous la plus sèche humilia
cul. L'initiative Etre solidaires abattue, la tion qu'ils aient connu depuis 1970. I1
loi sur les étrangers devra l'étre de mëme si n'avait rien de plus pressë que de conjure
tot sortie du Parlement, c est la première la réalité, d'interdire aux xénophobes des
urgence et c'est la raison même cris d'allégresse. Il n'avait rien de plus pres-

Pourquoi ? Pour empêcher que la sé que d'empocher la mise et de laver l'ar-
victoire politique des partisans du statut de gent de récupérer l'ex cès même des
saisonnier, des promoteurs de l'apartheid non à l'initiative pour en faire des "oul"
made in Switzerland trouve sa concrétisa- à la loi qu'on peaufine. C'est un marché, en
tion, sa consolidation juridique dans une fait, qu'il proposait votre bonne conscien-

sOYEZ SOLIDAIRES: INSCRIVEZ-VOUS AU PARTIRADICALe
Jai une pensée amicale pour les jeunes quk ont faitcmnagnu en eveur, du "ouikat qui, aujour

d'hui, dovent être dóçus voire amers. L'appreTtiseege ptique et dur,gntheusiane ne compen
se pas le nombre, Aujourdhui, cos jeunes pourrent unti de so tfugior dans de petitos cha
pelles politiaues en so diant gue soule la chaleur du p pout dtre a la mere de leurs co
vistions ot de fgur.engegement, fls sa condamneraiant onentà la stórilitá politique. Aux
part aux hommde politiques de leur fairu comprendre , to vie on gieril fest jöes sicnples

Pascal Couèhepin (politicien its le-Conhidbré u naied7-il.



ce assurée grâce à l'approbation de ma loi,
et nous fermerons le dossier définitive-
ment.

Mais pOurquoi donc en a-t-il tant be-
soin, de cette loi ? Pour sauver la face. Ma-
tériellement, elle ne change pas de maniere
significative les règles qui ont cours aujour-
d'hui, aussi peut-on l'abattre sans que les
etrangers dont elle règle des droits (!) s'en
trouvent réellement frustrés. La loi codifie
pour I'essentiel ce que l'on fait depuis des
années, mais formellement, ce que l'on fait
n'est pas défendable - l'administration le-
gifère, l'arbitraire a libre cours, et les règles
ne semblent être édictées que pour mieux
autonser leur contournement a preuve
l'essor du travail au noir et du séjour clan-
destin, la permanence de la sous-enchère
salariale La loi n'a pas été voulue, n'a pas
été conçue, n'est pas attendue pour assainir
cette merde que pour la recouvrir d'un
manteau juridique propret. Empëcher cette
couverture, c'est prendre la seule mesure
d'hygiene publique responsable, en mainte-
nant la merde à l'air libre jusqu'à ce que
l'odeur incommode à tel point..

Et nous continuerons.
Nous avons appris deux ou trois choses

utiles, dont nous essayerons de tirer profit.
Ainsi, le terrain des institutions de démno
Cratie drecte est condamné pour long-
temps à toute tentative d'exploitation dans
le sens de la justice. Il faudra donc chercher
à se battre ailleurs, plus ponctuellement,
plus directement aussi. Imaginer des formes
adéquates de désobéissance civile. Ou de ré-
cupération des gains illicites.

Des intérêts, pas des principes

Nous savons aussi que la Suisse, quand
on lui parle simple humanité (le regroupe-
ment familial, tiens..) répond comme l'ad-
judant-instructeur"Veux pas le savoir
II conviendra donc, dans la mesure où l'on
tient à ce discours, de chercher d'autres in-
terlocuteurs et d'autres tribunes Les Juras-
siens, quand Berne faisait la sourde oreille,
usaient du mégaphone à Strasbourg
c'était de bonne tactique, et c'est un exem-
ple à creuser

Nous savons surtout que la Suisseon
peut paraphraser Maurras, hein, apres un
tel triomphe nationaliste, la Suisse n'a
pas de principes, elle n'a que des intéréts.
faudra patiemment creuser, approfondir,
élargir la réflexion économique, pour com-
prendre et montrer comment tout cela
fonctionne Quand le petit-blanc voit son
salut dans la discrimination du nègre,
quand le travailleur suisse voit son ennemi
dans le travailleur étranger et non pas dans
le patron qui gagne sur leur dos à tous
deux, c'est que le travailleur suisse croit

la sécuritéque son intérét économique
de son emploi, le montant de sa paie, si
T'on veut coincide avec l'intérét du pa-
tron. I faudra donc, inlassablement, dé-
monter et démontrer l'intérét du patron
parce qu'on affaiblit encore les faibles en
étudiant leur faiblesse, comme dit Susan
George, au lieu d'affaiblir les forts en étu-
diant les mécanismes de leur domination.

Non, ce n'est pas le travail qui manque.
Mais il faut que le champ reste ouvert

La gueule qu'il mérite

Si tel n'est pas le cas, si le manteau est
jeté? Nous continuerons bien sur à dire

"UN SIGNE POUR LES MIENS"
aola Guerra est Italienne, originai- sard de deul ?
re de la Vénétie. Elle est née à Ge Non Comme un signe d'espoir et
nève il y a vingt-trois ans, termine d'amitié. Je dis aux miens que je suis, que

une formation d'assistante sociale et por- je reste solidaire, que je continue la lutte
tait à sa veste, mardi, Ie badge Etre soi- à ma manière,

Tu vois un espoir à placer quelquedaires
Tu ne l'as pas enlevé dimanche sor ? part 7

Non, parce que Je ne sais pas encore ou, mais ce serait
Non, parce que ça m'a fait mal, ce qui insupportable qu'l n'y ait plus d'espoir
s'est passé. Bien sîr que je ne me faisa is possible, que tout soit dit, que la campa-
pas dillusions, ayant cotoyé des gne ne recommence pas, sous une forme
gens quis'étaient engagés pour l'initiative, q sous une autre. J'ai participé à l'émis
je ne m'attendais pas au miracle. N'empê siom Temps présent sur la deuxième gêné-
che un tel écart, je rne m'y attendais pas Tation des immigrés, et ça m'a été l'occa
non plus. J'avais tellement espéré... Le ré- sion de parler de beaucoup de choses avec
Sultat n'est pas une abštraction pour moi, mon pere, gui revivait alors une somme

derrière les chiffres il y a des visages, des d'années d'injustice et de mise à l'écart as
8ens que je connais, des parents, des amis. sez déprimante: Alors, s'il fallait, s'l faut
Les saisonniers queon a enfoncés dans se dire après Te vote de dimanche soir que
leur statut, c'est mon përe et ma mère il ye temps n'a ien changé, que trente ans

quelgques années, ce sont les miens saprès c'est toijours 1'injustice et toujours
C'est moi demain, dans une certaine me e efus, que rien ne va jamais changer...

non, ce n'est pas possible, pas pensable,Sre.
Et tu portes ce badge comme un bras pag ivable. fant que ça reparte.

que la migration est le produit d'un mal- En attendant de recevoir, comme un re-
développement à l'échelle continentale, et tour de baffe, les contre-coups économi-
gue la Su1sse, au milieu, a la face blette et ques d'une politique d'immigration tablant
contente qu'arborait Gilbert Duboule à la sur la xénophobie pour main tenir, secto-
télé dimanche soir mais pourquoi un riellement, des avantages illusoires et des

sur-profits gaspillés.pays n'aurait-il pas, lui aussi, la gueule qu'il
Jean Steinauermerite 2
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